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Un prêtre progressiste victime des Soviets 
Gabriel Kostelnik 

L n troisième fascicule du Journal du Patriarcat 
de Moscou pour l'année 1952 consacre ses trente 
premières pages à l'année jubilaire du patriarche 
Alexis, qui fut ordonné diacre le 30 (17) mars 1902 
et hiéromoine l'année suivante. 

L'article biographique de V. Nikonov, qui oc-
cupe les pages 5 à 29 1:1e ce fascicule, revêt mie 
importance particulière, comme source d'infor-
mation sur les événements auxquels a été mêlé 
le chef actuel de l'Eglise russe, et en raison des 
jugements de valeur, que supposent le choix des 
faits racontés et le relief qui leur est donné. 

Parmi les (événements les plus considérables, 
on ne s'.étonnera pas de trouver ce que l'auteur 
appelle la e liquidation de l'union », c'est-à-dire 
la suppression .de l'Eglise uniate de Galicie, dési-
gnée en temps de l'administration austro -hon-
groie, avant la guerre de 1914, sous le terme 
oftleiel de « vrecque-entholique ». 

ru the) quo l'eVeivopitt ruthène du royau-
me de Pologne, réuni en synode à Brest-Litovsk, 
décida de se soumettre à l'obédience- du Pontife 
Romain.. Mais, l'union - fut combattue à plusieurs  

reprises par des adversaires ardents, suscités tan-
tôt par le patriarcat de Constantinople, tantôt 
par les princes, demeurés orthodoxes, de la 
Grande Ukraine. A la fin du dix-huitième siècle, 
les catholiques ruthénes atteignaient le chiffre 
de douze millions, au nord des Carpathes, en Ga-
licie et en Bilélorussie. Cette communauté ca-
tholique, fortement organisée, et de plus en plus 
prospère malgré de nombreuses vicissitudes, avec 
son rite substantiellement identique à celui de 
la Grande Russie, était une épine dans le flanc de 
l'orthodoxie. Nonobstant les méfiances dont elle 
pouvait être l'objet de la part de certains, en 
Pologne, c'est seulement dans les' pays catholi-
ques, Lithuanie et Pologne, que l'Eglise unie pou- 
vait subsister. Les démembrements successifs de 
la Pologne (levaient, nécessairement, en compro-
mettre l'existence. 

En fait, dès le démembrement de 1772, la Bian-
corulhénie, qui était 'échue à là Russie, fut sou-
mise à un regime d'exception : le prosélytisme 
y fut sévèrement interdit et le règlement .d'un 
grand nombre d'affaires ecclésiasqques fut remis 
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à des juridictions civiles. - Les démembrements 
suivants, de 1791 et 1795, donnèrent à la Russie 
d'autres territoires habités par les Ruthènes ca-
tholiques. Les quatre diocèses ruthènes incorpo-
rés à l'empire russe virent alors leurs frontières 
'modifiées a plusieurs reprises et leurs pontifes 
nommés sans l'agrément du Saint-Siège. En 1825, 
après déjà bien des épreuves, les Ruthènes catho-
liques en territoire russe étaient réduits à envi-
ron un million et demi. Lorsque, à cette date, le 
tsar Nicolas 1" succéda au prince tolérant qu'a-
vait été son frère, Alexandre 1",. l'administration 
devint encore plus arbitraire, avec le but mani-
feste de la recherche d'une •apostasie en masse. 

Le 12 (24) février 1839, l'éveque uniate de Li-
thuanie, Joseph Szemaszko, pressé par le pou-
voir civil, apostasiait à Polotsk, avec les deux 
évêques auxiliaires, le sien et celui •du défunt ti-
tulaire du siège de Polotsk, ainsi que laplus gran- 
de partie du clergé subalterne, dont il fut impos-
sible de savoir qui signait spontanément et qui 
cédait à la violence. 

C'est seulement dans les territoires soumis aux 
gouvernements 'd'Autriche et de Hongrie gue les 
uniates purent vivre et maintenir leurs institu-
tions. Ceux de Galicie Occidentale, sous le régi-
me autrichien, jouirent toutefois d'un statut beau-
coup plus libéral que ceux de Subcarpathie, ad-
ministrés par le gouvernement de Budapest. Ils 
avaient, au moment de leur incorporation à 
l'Etat polonais en 1921, trois diocèses florissants 
dont celui de Lvov (Léopol on. Lemberg) avait •été 
élevé au rang de métropolie. Lorsque 'la Galicie 
fut occupée pour la deuxième fois par l'armée 
rouge, vers la fin de 1944, il s'y trouvait plus de 
trois millions et demi de Ruthènes catholiques. 

En 1945, l'Eglise ruthène célébrait le 350° anni-
versaire dé l'acte d'union signé à Brest-Litovsk. 
Cette circonstance devait exciter le zèle •de la 
hiérarchie orthodoxe pour une prompte et défi- 
nitive « liquidation » l'union. Les circons-
tances semblaient favorables, analogues sur cer-
tains points à celles qui avaient permis à la Rus-
sie de réaliser la « liquidation » en 1839. Le tsar 
Nicolas 1", avait attendu pour faire son coup, la 
mort du vieux métropolite de Polotsk, Josaphat 
Bulhak ; au printemps de 1945, il y avait tout 
juste six mois qu'était décédé à Lvov le métropo-
lite André Szeptyckyj, à qui son long épiscopat 
avait 'assuré un immense prestige. Mais, tandis 
qu'en 1839, il avait été relativement facile d'ob-
tenir la soumission aux autorités religieuses rus-
ses, de prélats qui avaient été nommés sans l'in-
tervention du Saint-Siège, et de prêtres, dont un 
petit nombre seulement avait pu recevoir une édu-
cation ecclésiastique adéquate, les prêtres unia-
tes de 1945 avaient tous suivi un cours régulier 
d'études, dans un séminaire, et les sentiments de 
loyauté des évêques envers le Saint-Siège ne fai-
saient aucun doute. 

Il fallait donc agir sur plusieurs plans et se ser-
vir de tout ce qui pouvait diviser entre eux les 
membres du clergé. L'attaque contre l'Eglise ru-
thene catholique fut inaugurée par la publication 
d'un 'pamphlet anonyme « Croix et poignard », 
où le défunt métropolite Szeptyckyj était vio-
lemment attaqué, accuslé de collaboration avec les 
Allemands pendant l'occupation •de ces derniers 
(1941-1944). Le 11 avril 1945 il fut procédé à 
l'arrestation simultanée des cinq prélats qui ré-
sidaient dans la partie de la Galicie occidentale, 
dont l'incorporation à la République Socialiste 
Soviétique d'Ukraine avait été décidée, au mé-
pris des règles du droit international, par un ac-
te qui remontait au 1" novembre 1939. Un mani-
feste fut distribué peu après, clans un double tex-
te, russe et ukrainien, contenant un appel du pa-
triarche Alexis au clergé ruthène, pour l'inviter 
à rentrer dans le sein de l'Eglise orthodoxe, d'où 
leurs ancêtres étaient sortis 350 ans auparavant. 

V. Nikonov cite plusieurs passages de cet ap-
pel et attribue ainsi au patriarche le principal 
mérite dans la suppression violente de l'Eglise 
unie de Galicie occidentale. Toutefois, après avoir 
rappelé les noms des trois évêques apostats de 
1839, V. Nikonov reconnaît implicitement que 
l'appel du patriarche Alexis aurait eu peu d'échos 
parmi les memLres du clergé uniates s'il n'avait 
pas reçu l'appui de trois ecclésiastiques, dont il 
dit qu ils étaient à la tête du 'mouvement pro-
gressiste dans l'Eglise uniate, le protoprêtre Ga-
briel Kostelnik et l'es prêtres Antoine Pelvetskyj 
et Michel Melnik. 

En fait, les deux derniers ne sont guère que 
des comparses, d'après l'article même, bien que 
tous deux fussent bientôt devenus évêques, An-
toine Pelvetskyj pour le diocèse de Stanislavov, et 
Michel Melnik pour un diocèse nouveau, dit de 
Sambor-Drohobicz. -  Celui dont l'adhésion au pa-
triarcat de Moscou entraîna beaucoup de ses 
'confrères à l'apostasie fut le protoprêtre Gabriel 
Kostelnik, qui refusa l'épiscopat en raison de sa 
situation de prêtre marie. Ce fut lui, suivant Ni-
konov, qui présida l'assemblée du clergé, tenue 
à Lvov les 8 et 9 mars 194G, au cours de laquelle 
204 prêtres rejetèrent l'obédience du Saint-Siège 
et acceptèrent de se soumettre à la juridiction 
`de Moscou. Ils étaient les représentants d'un 
clergé qui, entre les deux guerres, avait dépassé, 
religieux compris, le chiffre de 3.000. Il va sans 
dire que beaucoup de leurs confrères ne pensaient 
pas comme eux. 

V. Nikonov qui écrit une biographie du patriar-
che Alexis, aurait pu s'arrêter à ce point. Il a 

— préféré ajouter un paragraphe sur la mort de Ga-
briel Kostelnik, assassiné au moment où il sor-
tait de son église à Lvov, le 21 septembre 1948. 
Après avoir dit comment l'acte du 8 mars 1946 
mit fin à une union, qui pendant 350 ans procura 
au peuple ukrainien beaucoup d'amertume et de 
larmes, Nikonov écrit : « Les agents du Vatican 
ne cessèrent pas leurs, machinations clandestines 
hostiles. La main d'un assassin mercenaire inter-
rompit la vie de celui qui avait pris l'initiative 
de la liquidation ide •'union, le protoprêtre Père 
Gabriel Kostelnik. Mais la gloire des hommes •x-

- cellents ne disparaît pas avec leur mort. Ils demeu-
rent, eux et leurs hauts faits, intacts, à jamais. x. 

** 

Qui était donc le prêtre catholique, auquel le 
Patriarcat de Moscou vient de 'faire décerner de 
pareils éloges ? 

Gabriel Kostelnik est né en Croatie, à Ruski 
Kstur, dans le diocèse grec-catholique de Krizev-
ci, en 1886. Après avoir terminé ses études se-
condaires au séminaire grec-catholique de Za-
greb, il étudia la théologie à Lvov, puis la philo-
sophie en Suisse, à l'Université (le Fribourg. 
Ayant obtenu son 'doctorat, il ne rentra pas dans 
son diocèse d'origine, mais retourna en Galicie, 
se maria et fut ordonné prêtre. Nommé catéchis-
te au lycée royal autrichien, il passa ensuite, 
dans la même 'qualité, au lycée ukrainien. Il ne 
tarda pas à se faire connaître et apprécier, com-
me philosophe et comme poète, A Krizevci, il 
était considéré comme le poète national du re-
nouveau ruthène en Croatie. 

A la fie de la lutte qui suivit la première guer-
re mondiale entre la Pologne et l'Ukraine, il fut 
nommé professeur an séminaire grec-catholique 
de Lvov. Ses élèves notaient adora était peu 
favorable à la philosophie scholastique; il ein-
téressait davantage à la psychologie et h ravie 
des phénomènes extraordinaires. Il écrivit sur 
le spiritisme. Ses éludes d'alors devaient le me-
ner à s'occuper da In stigmatisé' ,  Nadia Vote> 
hyo, dont la renommée fut grande, en G4111C10>  au 
temps de la deuxième guerre mondiale. 
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Aine ardente, intelligence vive, plutôt superfi-
cielle, à ce qu'il semble, Gabriel Kostelnik a dû 
se laisser impressionner de bonne heure par les 
ambitions de ceux qui, dans les années tranquil-
les de l'avant-guerre, rêvaient déjà de la consti-
tution •'une Grande Ukraine, dans laquelle se 
trouveraient tous ceux qui•parlent un des dialec-

' tes petit-russiens. Ces dialectes étaient parlés 
dans les régions méridionales et sud-occiden-
tales de l'empire russe, mais m'avaient pas pu s'y 
développer au temps des tsars, en une littérature 
classique. C'est seulement en Galicie,•sous le gou-
vernement autrichien, que l'•krainisme se sen-
tait libre. Le mazeppisme y apparaissait d'ail-
leurs surtout comme une attitude d'intellectuels. 
Le musée ukrainien, fondé à Lvov par le métro- 
polite Szeptyckyj, ne pouvait pas être considéré 
comme l'instrument d'Iul• politique. Ce qui ne 
veut pas dire qu'il n'y ait pas eu, dans la pope ; 

 lation, des aspirations nationales insatisfaites. La 
guerre, avec ses vicissitudes d'avances et de re-
culs des armées, devait donner corps à ces aspi-
rations. A la fin de 1a première guerre mondiale, 
l'Incorporation à la Pologne avait fait de la Ga-
licie occidentale une zone de l'Europe où les di-
vers éléments ethniques se supportaient difficile-
ment les uns les autres. Les Ukrainiens y souf-
frirent cruellement, pendant plusieurs années,- 
d'un complexe d'infériorité ressenti par tous, avec 
plus d'acuité cependant par les intellectuels. 

C'est dans ces conditions de tension continue 
que s'ouvrit en 1923 une double querelle dans les 
rangs du clergé grec-catholique, sur le délibat des 
prêtres et sur la manière d'accomplir les céré-
monies liturgiques. Lors de l'union de Brest-Li-
tovsk, en 1595, le Saint-Siège avait déclaré qu'il 
n'entendait pas imposer aux Buthènes des chan-
genwnts substantio1R !taus loue discipline, 

t'' 	pU ■ 'i ■ o , 	 r111 1î 10 ,4 0111'1‘110110$ 
w.  eu til,eti, !it‘Itt 	 110ti homtut% 

11'1111rt titi b'inPs, les évèques ordon-
naient lir( Ires, avant l'union, des hommes d'un 
certain ilge, tkni revevaient une rapide formation, 
snrioni liturgique, grâce à laquelle ils devenaient 
capables de céliébrer les mystères eucharistiques 
et d'administrer les sacrements. Lorsque les évê-
ques orientaux passés sous l'obédience du Pontife 
Romain eurene.  institué des séminaires, il était 
d'usfige que les séminaristes, là la fin •de leurs étu-
des, attendissent d'avoir pris femme pour solli-
citer de leur évêque l'admission aux ordres ma-
jeurs, du diavonat el de la prêlrisc. 

Or, en 1;123, à la rentrIée d'octobre, les sémi-
inirisies deA deux dioeèses rulliènes de Przemysl 
et Slanislavoy •eurent la surprise de s'entendre 
déclarer qu'ils ne pourraient être ordonnés que 
comme prélres eélilulaires, par décision des évê-
ques de leurs diocèses. Le métropolite de Lvov 
n'avait pas voulu s'associer à cette décision de 
ses deux suffraoants. 

Le métropolite et ses suffragants étaient encore 
en discussion sur la cpieslion liturgique. Les Ru-
Ili'nes, devenus .c..11111oliques, se trouvaient une 
minorité dans le royaume de Pologne, dont le 
souverain et la noblesse suivaient le rite latin. Les 
llutliènes se trouvèrent Paillés en parents pau-
vres: leurs évêques ne devinrent pas membres 
du Selo' ou parlement national, auquel les mem-
bres tic ln hiérarchie haine appartenaient de 
droll. i r clergé, Insensiblement, introduisit des 
Réales semblables A cous des urètres latins dans 
une liturgie, qui ne los emportait pas. Les textes 
liturgiques étalon' restées à peu prés ee qu'ils 
étsiont mu moment de l'union, mals des latinismes 

Introduits dans les eérénionies, que cer-
tains cevenilbouilent en1111110 un moven de se dis- 

ues ttiéteopolite Amal vou-
lu que la liturgie eucharistique fut aussi confor-
me que possible à la tradition de Kiev, difflérente 
au seizième siècle,de celle de Moscou. Ce retour  

aux anciens usages lui semblaient indispensable • 
pour favoriser la réalisation, dans le cadre de la 

—Grande Ukraine; de la réunion de tous les chré-
tiens, dans l'obéissance au Successeur de Pierre. 

La querelle du célibat avait commencé par la 
publication à Stanislavov en 1924, d'un opuscule 
intitulé : « Le célibat du clergé et le clergé ma-
rié s. Le ton de la brochure n'était pas ironique: 
le clergé marié y était bafoué, ainsi que les fem-
mes des prêtres. La revue Nyva, (Le Sillon), des-
tinée aux prêtres du ministère, dont 'Kostelnik 
était le rédacteur, prit avec ardeur la défense du 

,clergé marié. Mévêque de Stanislavov, Mgr. Cho- 
• myszyn, dont on savait l'opposition au métropo-

lite, fut accusé d'avoir écrit la brochure où le. 
clergé marié était diffamé. Lorsque le 5 mars 1925, 
des groupès importants de séminaristes abandon-
nèrent les 'études ecclésiastiques, parce qu'ils ne 
voulaient -pas être obligés au célibat, la revue • 
Nyva publia alors leur déclaration. En plus d'un 

• article sur le célibat et ses conséquences, la mê-
me revue qui continua sa campagne en 1926, pu-
blia encore Une formule de protestation, qui avait 
été approuvée par la réunion générale de la So-
c•été de Saint-Paul. 

Dans le cours de cette campagne, Kostelnik 
avait manifesté qu'il respectait peu l'autorité des 
évêques. En 1927, alors qu'il était doyen de la 
Faculté de théologie de l'Académie ecclésiastique, 
élu par ses collègues, il manifestait à nouveau son 

.peu de respect pour l'autorité hiérarchique, en 
même temps qu'il affichait .un nationalisme ou-
trancier. En 1930, il dut renoncer à l'enseigne-
ment. la nouvelle en fut donnée par le fascicule 
d'octobre de la revue Nyva. Il était dit tout sim-
plement que Kostelnik avait cessié d'être profes-
Seur de philosophie à l'Académie. Le métropolite, 
qui lui avait demandé à plusieurs reprises de ne 
pas attaquer les évêques, le nomma directeur 
d'une imprimerie l'ont ée peu avant, lui proeu-
rant ainsi une place honorable et une situation fi- 
• ancière avantageuse. 

Kostelnik aimait à faire du ministère et ses dis-
cours étaient appréciés. Il était vicaire coopéra-
teur à la paroisse du Spas, c'est-à-dire du Sau-
veur ou de la Transfiguration, dont le curé, Wla-
dimir Sadovskyj, :né en 1865, avait un grand as-
cendant sur un groupe d'ecclésiastiques se pi-
quant d'intellectualisme. • Kostelnik lui succéda 
comme curé du Spas, après sa Mort au cours de 
la première occupation soviétique de la Galicie. 

La campagne contre le célibat obligatoire et 
l'opposition de Kostelnik aux évêques de Prez-
mysl et de St•anislavov, lui avaient attiré la sym-
pathie du clergé et l'avaient mis en évidence. Son 
éviction de l'enseignement en avait fait un nié-
content. Son ardeur dans les discussions politi-
ques pouvait le rendre capable d'influencer les 
masses. Ii n'est pas étonnent que les autorités so-
viétiques aient cru pouvoir s'adresser à lui, au 
cours de leur pro:lucre occupation de la Galicie, 
de septembre 1939 à juin 1941. Les troupes de 
l'armée rouge avaient élé bien reçues dans la plu-
part des paroisses de la Pologne orientale, où 
beaucoup s'imaginaient qu'elles étaient dirigées 
contre les Allemands •d'llitler. Les autorités so-
viétiques eurent bien soin, d'ailleurs, dans les 
premiers temps, de ne rien faire qui put inquiléter 
les habitants de la zone d'occu•ation. Mais les 
communistes n'oublient jamais leur but ultime: la 
destruction de toutes les religions, et principale-
ment de l'Eglise catholique. 

Il y eut certainement des offres faites à Gabriel 
Kostelnik : il devait être facile de l'envoûter, en 
lui parlant de la Grande Ukraine, d'une organi- . 
satina evelésiatique où le clergé national eut été 
moins élroilement soumis nu contrôle de Rome, 
• 'un retour à la liberté pour les séminaristes de 
se marier avant de recevoir les ordres. Il se peut 
que Kostelnik ait été 'ébranlé par les belles paro- 
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les des tentateurs. Mais, il se souvint de la bien-
veillance que le vieux métropolite lui avait con-
servée malgré tout. Il ne voulut pas le trahir et ne 
céda à aucune pression, pas même lorsque les 
Rouges, avant de quitter Lvov, où ils commirent 
dans les derniers jours d'abominables massacres, 
lui enlevèrent son plus jeune fils. 

Les Allemands entrèrent à Lvov dès les pre-
mières semaines de leur campagne contre l'Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques. Beau-
coup avaient souffert de l'occupation soviétique; 
beaucoup de jeunes acceptèrent de s'enrôler sous 
l'uniforme allemand pour faire la guerre aux occu-
pants de la veille, et ce, malgré les avertissements 
du métropolite Szeptyckyj, plus clairvoyant lune 
fois encore que la plupart de ceux qui l'entou-
raient. 

Deux fils de Kostelnik s'engagèrent pour venger 
l'enlèvement de leur plus jeune frère. Quand les 
armées rouges rentrèrent à Lvov, Kostelnik au-
rait dû être accusé de collaborationnisme et con-
damné. Non seulement il ne fut pas inquiété, il 
fut autorisé à faire partie d'une délégation de 
quatre prêtres qui se rendirent à Moscou, porteurs 
d'une lettre pour Staline. La résistance de l'armée 
sovilétique à Stalingrad, lui avait assuré un énor-
me prestige aux yeux de ceux-là même qui avaient 
pu être éblouis par l'organisation et les moyens 
matériels de l'armée hitlérienne. Kostelnik re-
vint de Moscou, émerveillé par ce qu'il avait vu. 
Il semble qu'il ait raisonné dès lors sous l'empi-
re de la conviction que la puissance soviétique 
était assurée de possiéder pour jamais la domina-
tion universelle. Il peut avoir été engagé, dès lors, 
au service deS autorités de Moscou .. C'est ce que 
suggère son action des années suivantes. Mais il 
se pourrait aussi qu'il ait pensé qu'il fallait s'a-
dapter, pour un temps, à une situation qu'il était 
impossible de modifier. Sa doctrine theologique 
sur l'organisation de l'Eglise et l'autorité du Sou-
verain Pontife ou des évêques n'était pas bien 
ferme. Enfin, son protecteur et ami, le métropo-
lite Szeptyckyj était mort. Au moment opportun, 
dit-on, Kostelnik vit arriver le fils qu'on lui avait 
enlevé en 1941. L'homme, qui avait résisté pen-
dant la première occupation soviétique et qui 
avait préché avec vigueur, pendant l'occupation 
allemande, soutenant efficacement la vie religieu-
se de ses paroissiens du Spas, chancela et se ren-
dit. 

Il est difficile de déterminer exactement àquel-
le date Gabriel Kostelnik Céda et plus difficile 
encore de déterminer comment il envisageait 
l'avenir : s'il fut persuadé, comme tant d'autres, 
qu'aucune puissance ne pourrait plus arrêter les 
progrès du communisme bolchevique, ou s'il s'i-
magina qu'en cédant extérieurement à la puissan-
ce dominatrice, on pourrait conserver plus facile-
ment dans la masse le sentiment chrétien. 

Quoi qu'il en soit, lorsque la presse rouge de 
Lvov commença le 8 avril 1945 la publication de 
l'article « Croix et poignard », qui devait paraî- 
tre séparément quelques jours Plus tard, Kostelnik 
ne devait pas avoir encore cédé, car il est atta-
qué dans cet opuscule pour avoir laisslé deux de 
ses fils s'engager dans les troupes ukrainiennes 
au service de l'Allemagne. Cette dénonciation pu-
blique était, sans doute, une manoeuvre d'intimi-
•ation, qui devait faire craindre à l'accusé, non 
seulement une arrestation et un procès, dont l'is-
sue ne pouvait lui être que fatale, mais encore 
quelque acte de vengeance sur une fille qu'il ché-
rissait, mariée à Ituslci Kstur, en Croatie, son pays 
d'origine, puisque le maréchal Tito était encore 
étroitement lié aux gouvernants de Moscou. 

Kostelnik devait avoir une certaine rancune 
contre le mlétropolite Joseph Slipyj, oui, comme 
recteur de l'Académie ecclésiastique, l'avait con-
traint en 1930: renoncer à sa chaire de philoso-
phie. Pourtant, il semble bien qu'il ne fit rien  

contre lui et que ce fut seulement après le 11 
avril 1945, c'est-à-dire après l'arrestation de tous 
les évêques, et lorsque l'Eglise ruthène se trouva 
tout d'un coup sans chef que Kostelnik céda. 
KoStelnik avait une théologie déficiente et il n'a-
vait pas l'étoffe d'un martyr: il aimait la bonne 
chère et, au temps de ses campagnes contre le 
célibat des prêtres, ceux qui le connaissaient le 
mieux attribuaient aux libations exagérées de 
vodka la violence de son style. On dit aussi qu'au 
cours de sa visite à Moscou il fut abondamment 
ravitaillé en vodka et sans doute cela l'aida-t-il à 
juger des choses avec un optimisme confiant qu'un 
peu de sang-froid aurait tempéré. Il est certain 
que dans son action postérieure, lorsqu'il essaya 
d'•ntraîner ses anciens confrères dans la voie 
qu'il avait choisie, il les invitait à discuter au-
tour de tables chargées de mets fins et de bois-
sons fortes. 

Les faits qui suivirent la décision de Gabriel 
Kostelnik de travailler pour le compte des auto-
rités soviétiques, sont connus. Les documents 
principaux de sa campagne ont été publiés en 
traduction française dans la Documentation ca-
azotiqu•, dès le début• de 1946, t. XLIII, col. 58-
61 et 85-91. Le jour même où il écrivait au So-
viet des Commissaires du Peuple de la République 
Soviétique Socialiste d'Ukraine pour annoncer la 
constitution d'•n Comité 'd'Initiative pour ,l'union 
de l'Eglise gréco-catholique avec l'Eglisé ortho- 
doxe, le 28 mai 1945, et ' saus attendre la recon-
naissance officielle qui fut donnée seulement le 
18 juin suivant, il adressa au clergé gréco-eatho- 
ligue la lettre qui l'invitait à se détourner de 
l'obédience romaine. 

L'appel du patriarche de Moscou au 'cler gé 
grec-catholique avait été distribué dès le début 
du mois de mai, tombant sans doute dans le vide. 
puisque la lettre du comité Kostelnik-Mclnik-Pel-
vetzkyj a bien soin do n'y faire aucune allusion. 
Le patriarche avait insisté, dans son appel, sur 
la victoire remportée par l'armée range sur les 
forces hitlériennes. Le comité d'initiative eut bien 
garde de ne rien en dire. Sans cloute, la Galicie 
avait souffert de l'occupation allemande, niais 
Pexplérience de la première occupation soviétique 
avait été telle que la perspective d'une soumis-
sion définitive au gouvernement de Moscou ne 
plaisait à personne. 

Le patriarche avait affirmé que la divine Pro-
vidence venait de rendre à la llussie ses ancien-
nes frontières. Moscou n'avait jamais régné sur 

la Galicie occidentale et les Galiciens le savaient 
bien. Ils ne ressentaient en aucune façon le bon-
heur envisagé par le patriarche, d'une étreinte 
maternelle éventuelle de « l'Eglise russe ortho. 
doxe 2'. Les membres du clergé et les fidèles ayant 
un peu de culture savaient ce qu'avait été l'étrein-
te pour les contemporains de Semaszko. 

L'invitation du comité (l'initiative ne parla pas 
de Moscou, ni (le son patriarche. Il n'y était pas 
question de la Russie, mais de l'Ukraine, encore 
qu'il y eut, nécessairement, une profession do 
loyalisme envers l'Union des Républiques Socia-
listes Soviétiques, considérée dans son ensemble, 
le tout dont la République• Soviétique Socialiste 
d'Ukraine constituait une partie. Kostelnik et 
ses comparses insistaient sur les raisons que leurs 
compatriotes avaient de se plaindre des 'Polonais 
et de Rouie, le Saint-Siève étant rendu responsable 
(le tout ré (1111 pouvait être reproché aux mou-
vernements des nays auxquels avaient appartenu 
les Itiilliénes unis. 

Les révriminalions pouvaient foeilement trou• 
ver nn écho dans le eler•é, qui avait longuement 
tendert d'un i•numl 
111.11 VIIIISPN 1111 111h'1111111111tillittill 	 11011)1 	11 . 4111• 

put de toutes les entreprises roninumisteh 
inanité a toujours prêté l'oreille à ceux qui lui 
rappellent une inférioritié ou une gêne, présente 
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ou passée. Pour se venger des humiliations su-
bies, il fallait rompre avec Rome. Kostelnik se 
proposait de fournir à ses confrères, dont plu-
sieurs étaient ses anciens élèves, des motifs scien-
tifiques pour la résolution qu'ils devaient pren-
dre. La lettre du Comité d'Initiative annonçait la 
publication d'un opuscule, déjà sous presse, sur 
les bases dogmatiques de la Papauté. 

La lettre du Comité d'Initiative essayait aussi de 
faire vibrer la corde panslaviste. Le monde slave 
allait s'affirmer d'une façon victorieuse et pour 
toujours. Les Ruthènes„ incorporés à la Grande 
Ukraine, et ne faisant plus qu'un avec ses habi-
tants, après leur renoncement à l'obédience de 
Rome, seraient vengés de toutes les humiliations 
que les latins leur avaient infligées depuis l'acte 
d'union de Brest-Litovsk. Ces idees, que les prê-
tres progressistes du cercle du Spa& avaient agi-
tées bien souvent, étaient enfin exposées au grand 
jour par le successeur de celui qui les avait se-
mées, le P. Wladimir Sadovskyj. 

L'Eglise ruthème avait été privée de ses chefs lé- 
gitimes par l'arrestation des évêques survenue le 
11 avril. Tandis que l'orage se preparait, les mem-
bres du clergé se sentaient privés de cette auto-
rité, qui permet seule à un organisme de surmon-
ter les crises. Kostelnik connaissait l'existence 
du malaise: il proposait donc un remède. Le Co-
mité d'Initiative proclamait que san but était de 
faire sortir l'Eglise de Galicie a !du chaos et de 
l'anarchie », dans lesquels elle se trouvait. Et, an-
ticipant l'approbation officielle, demandée le mê-
me jour, le Comité annonçait que le gouverne-
ment ne reconnaîtrait pas d'autres décisions que 
les siennes, ni a aucune autre hiérarchie admi-
nistrative pour l'Eglise grecque-catholique». Dans 
d état policier, et dans une zone d'occupation. 

ft VtM sm‘s vesse des doeinuents 
viv!(!.. p!tou! ■ • ,, d'uli‘ul0% ou ouv-i1/4.* d'ullUumietion‘ 
1.0 Comité (,!otiiplait sur ce besoin 
d'attestai huis 110(11` 8111V1101' tous les membres •du 

• clergé à entrer en relations avec lui. 
Mais, il y eut une rénetion qui ne se fit pas at-

tendre. Dé:s le 1" juillet, un groupe de prêtres 
fidèles, groupés autour de membres du chapitre, 
écrivaient au vice-Président du Soviet des Com-
missaires de l'Union (les Républiques Socialistes 
Soviétiques, M. Molotov, .pour lui signifier qu'ils 
ne voulaient pas apostasier, ni reconnaître l'au-
torité d'un Comité, qui s'iétait constitué sans mis-
sion venant d'en-haut. L'idée du Comité devait ve. 
uh de Kostelnik, qui ,ffluldo n'avoir eonsiti'brà Pe.- 
g,lise que comme une organisation humaine, s'adap-
tant aux circonstances, sans aucune base transcen-
dante. Il rappelait d'ailleurs A tout le clergé des 
paroisses qu'il fallait veiller à ce que la vie reli-
gieuse tin soit pas ditninnée et qu'il fallait, par 
conséquent, conserver tout ce qui, dans les pra-
tiques habituelles, contribuait au plus grand dé-
veloppement de la vie religieuse. Kostelnik n'ou-
bliait pas qu'il était curé, mais en supposant. la  
vie religieuse indépendante de la profession d'o-
béissance, sinon de la profession de foi, il mon-
trait qu'il était très loin, dans sa vie spirituelle, 
de certaines vérités, que l'Eglise catholique re-
garde comme fondamentales. 

1.1t brochure sur la Papauté parut au mois 
d'mult avec un permis d'imprimer délivré le 28 
Jnlllel 1915. Elle avait été imprimée A 5.000 exem-
plaires. Dans un bref épilogue, Kostelnik exposait. 
q . •11 préparée dès 1931, "après la lutte 
qu'il nvlliI mottée dans In ATilmr. Conseient de sa 
responsaltillté ootnitto direolitur d'iule revue, qui 
devait (4,111111m m. largement A former la mentalité 
des membres du clergé, Il avnll voulu acquérir 
<7 flot ,  claire vision de ce nui s'élan passé » afin 

1,1 ∎ • 11 illretIlittit il drIVait en- 
it ;Ileer ses leeleiirs. 

Les arguments de Kostelnik sur la Papauté ne 
contiennent rien de nouveau. Il cite les canons  

du Code de droit canonique latin pour définir la 
position actuelle de l'Eglise romaine; il discute 
longuement l'exégèse catholique des textes évan-
géliques relatifs à la primauté 'de Saint Pierre ; 
il conteste les témoignages historiques. La lectu-
re de son mémoire eut sans doute moins d'effet 
que les argumentations inter pocuia, pour entraî- 
ner dans le schisme les prêtres grecs-catholiques. 

• C'est seulement sept mois après la diffusion de 
l'opuscule que Kostelnik 'put recommander la con-
vocation de l'assemblée du clergé, qui eut lieu les 
8 et 9 mars 1946 dans la cathédrale Saint-Georges, 
pour prononcer officiellement qiie l'Eglise grec-
que-catholique de Galicie occidentale avait cessé 
d'exister. 

La compilation de sa brochure sur la Papauté 
valut à Gabriel Kostelnik d'être considéré dès 
lors par le patriarcat de Moscou comme le spé-
cialiste. de la question romaine. D'après l'épilo-
gue de sa brochure, Kostelnik s'était séparé de-
puis 

 
 longtemps, dans son coeur, de la catholicité. 

Il s'en est vanté ailleurs encore disant qu'il s'en 
ouvrait parfois, entre amis, dans' un temps où, 
sous le. régime polonais, il lui aurait été impossi-
ble de publier ses idées. Si, Pendant -  la première 
occupation soviétique, il s'est abstenu d'imprimer 
son travail, c'est, disait-il, parce qu'une publi-
cation prématurée aurait pu nuire à la cohésion 

• de la communauté grecque-catholique dont les 
• intérêts nationaux exigeaient alors qu'elle demen.. 
rât intacte. En 1945. l'acceptation de l'obéissan-
ce à Moscou lui apparaissait comme la seule 
voie à suivre. 

L'Union Soviétique avait délivré les Ruthèmes 
des Allemands et des Polonais ; l'Eglise russe, 
par son loyalisme patriotique, avait obtenu du 
gouvernement soviétique un certain nombre d'a-
vantages. Ne fallait-il pas assurer A ses compa-
triotes une partioipation A ei.‘ avantages, qu'eux-
mêmes, ituthènes de 'Galicie occidentale, n'au-
raient eu aucune chance d'obtenir autrement, 
groupe insignifiant en face des Russes demeurés 
croyants, dont les manifestations de foi en 1942 
avaient ouvert les yeux aux membres du gouver-
nement de Moscou, leur inspirant vis-à-vis des 

• 'ministres du culte des ménagements nouveaux ? 
Voilà encore comment Kostelnik essayait de tran-
quilliser sa conscience. 

Les autorités religieuses d'obédience mosco-
vite se sont vantées d'avoir obtenu l'adhésion de 
1.100 prêtres ayant appartenu aux trois diocèses 
grecs-eatholiques de, Galicie . Mais, quel avan-
tage personnel én ont retiré ces prêtres ? Com-
bien d'entre eux se trouvent encore en service 
dans leurs paroisses ? Le Comité d'Initiative, et 
Kostelnik personnellement, insistaient pour que 

• rien ne soit changé aux formes extérieures du 
culte, même à celles qui ne cadraient pas avec 
les usages de Moscou. Ces précautions n'empê- 
chèrent pas que de nombreux fidèles aient déser-

. té, de suite, les églises, où officiaient des prêtres 
ayant cessé de prier pour le Pape. 

Le presti,ge personnel de Kostelnik, qui eut une 
part 'considérable dans le succès du Comité d'Ini-
tiative, est allié en décroissant en Galicie dans la 
mesure où il augmentait à Moscou, Kostelnik eut 
une part prépqadérante dans les travaux de la 
commission chargée de tracer pour la Conférence 
pan-orthodoxe de Moscou, le programme de la 
lutte contre lé Vatican. se vantait de savoir 
mieux que les orthodoxes de naissance, en sa 
qualité d'ancien catholique, ce que vaut la puis-
m'Itou de Ple,glise catholique et comment il faut 
bitter -contre elle, énergiquement. C'est Vasil Te-
plov, qui le raconte dans son article consacré à 
Kostelnik, un an après sa mort -, dans le journal • 
iht Patriarcat de Musent', 1949, fasc. 10, pi). 33-
42. La brochure de 1945, les articles que Kostel-
nik publia en 1946, dans le Journal ecclésiasti-
que de Lvov, les mémpiresqui furent insérés 

1! 	• 	! 
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dans les Actes de la Conférence pan-orthodoxe de 
1948, (traduction française publiée par les soins 
du patriarche de Moscou en 1950) sont les témoi­
gnages de ses déviations théologiques. 

Les autorités soviétiques ont accusé le Vatican 
d'avoir fait assassiner Kostelnik. Vraiment, on 
ne voit pas en quoi l'assassinat du 21 septembre 
1948 aurait pu profiter à l'Eglise romaine ou au 
Saint-Siège. L'assassin s'est suicidé et i l ne sem­
ble pas que les autorités civiles aient fait un 
grand effort pour l'identifier. Kostelnik était de 
tendance aristocratique et i l n'avait jamais eu de 
sympathie pour le maquis ukrainien. Ses compa­
triotes devaient souffrir chaque fois qu'ils le 
voyaient photographié avec des prélats mosco­
vites, dans son costume de dignitaire ruthène, 
soutane latine et ceinture violette suivant l'an­
cienne formule du clergé autrichien, tandis que 
le patriarcat de Moscou aimait à donner de la 
publicité à ces photographies. Kostelnik avait 

toujours compris que, pour réussir, son mouve­
ment devait demeurer exempt de toute russifica­
tion. Mais, i l ne pouvait pas résister aux invita­
tions des autorités religieuses ou civiles de Mos­
cou. S'il est mort misérablement, c'est parce que 
Moscou l'a compromis aux yeux de ses compa­
triotes, las de le voir devenu le laquais des So­
viets. 

Le prêtre progressiste, aux convictions théolo­
giques dépourvues de fondement suffisant, qui 
avait soulevé l'enthousiasme de ses compatriotes 
tant qu'il leur avait parlé de l'Ukraine, a été 
honni par ceux qui ont continué de voir dans la 
Russie soviétique l'ennemie numéro 1 de leur 
pays. Sa méfiance vis-à-vis du Saint-Siège a en­
traîné progressivement Gabriel Kostelnik à de­
venir le serviteur aveugle des ennemis du Saint-
Siège. C'est ainsi que, par suite d'une déviation 
théologique, l'ukrainisant outrancier de 1930 est 
tombé en 1948 victime du maquis ukrainien. 

Les forces politiques 
du Parti Communiste Italien 

C'EST en mars 1921 qu'à la suite de la scission 
du Parti socialiste au congrès de Livourne, fut 
fondé le Parti communiste italien. Les fondateurs 
en furent : Tasca, Boraiga, Bombacci, Togliatti, 
Gramsci, Sc.occimarro et Terracini. Les trois pre­
miers devaient quitter le parti à la suite de di­
vergences ; l'un d'eux, le troisième, finit même 
par devenir fasciste et mourut auprès de Musso­
l in i en avril 1945. Gramsci fut vaincu par la tu­
berculose et s'éteignit en 1937 dans la clinique 
Quisisana de Rome, après des années de déten­
tion : i l fut inhumé dans la capitale au « cime­
tière des protestants ». 

Après 1925, Scoccimarro et Terracini furent 
accusés de complot contre la sûreté de l'Etat, in­
carcérés, puis internés dans les îles de la mer 
Tyrrénienne. Ils ne réapparurent sur la scène 
politique qu'en 1943, après la chute du fascisme. 

Le seul représentant important du communisme 
qui se soit soustrait à la lutte dans le pays fut 
Palmiro Togliatti, qui avait réussi à gagner la 
Russie où i l apprit, à l'école de Moscou, le verbe 
stalinien. C'est ainsi qu'après une courte période 
de dissidence, i l devint le fidèle exécutant des di­
rectives bolcheviques et rentra en Italie le 4 avril 
1944 pour prendre la direction du parti. 

Dès son retour, i l fit taire les impatiences des 
intransigeants et amorça une politique des fronts 
populaires, d'alliances avec toutes les forces anti­
fascistes (qui s'étendirent progressivement des 
monarchistes fidèles à la maison de Savoie, jus­
qu'aux libéraux de Nitti). 

L'organisation du Parti communiste italien fut 
fixée en 1945 sur l'intervention personnelle de 
Togliatti. Ce n'est qu'ensuite que les Congrès eu­
rent à l'approuver. Mais le fait que les leviers de 
commande sont toujours aux mains des mêmes 
hommes est la preuve d'une bureaucratisation 
inouïe et que le système est fondamentalement 
dépourvu du moindre vestige de démocratie. 

La direction du P.C.I. 

A l'heure actuelle, la direction du Parti com­
muniste italien est composée de la manière sui­
vante : 

Secrétaire général du Parti : Palmiro Togliat­
t i ; secrétaires généraux adjoints: Luigi Longo, 
Pietro Secchia ; secrétaire régional pour la Cam­
panie : Giorgio Amendola ;pour l'Emilie : Anto­
nio Roasio ; pour la Sardaigne : Velio Spano ; 
pour la Lombardie : Arturo Colombi ; pour la Si­
cile : Celeste Nagarville ; secrétaire général pour 
la C.G.I.L. (Confédération Générale Italienne du 
Travail) : Giuseppe Di Vittorio ; secrétaire géné­
ral pour la FIOT (Fédération Italienne des Tra­
vailleurs du Textile) : Teresa Noce ; secrétaire 
général de la C.G.I.L. : Agostino Novella ; respon­
sable de la Presse et de la Propagande : Gian­
carlo Pajetta ; secrétaire responsable de la FIOM 
(Fédération Italienne des Travailleurs de la Mé­
tallurgie) : Giovanni Roveda ; secrétaire général 
pour les Partisans de la Paix : Emilio Sereni ; 
responsable de la Commission de l'Agriculture : 
Ruggero Grieco ; secrétaire du Comité National 
de l'U.D.I. (Union des Femmes Italiennes) : Rita 
Montagnana ; responsable de la Commission des 
Affaires Etrangères : Umberto Terracini ; secré-
•taire général de la F.G.C.I. (Fédération des Jeu­
nesses communistes Italiennes) : Enrico Berlin­
guer. 

Ce sont là les titulaires des postes pour ainsi 
dire officiels. Nous savons toutefois que la pro­
pagande au sein de l'armée est dirigée par Pietro 
Secchia, que l'on considère comme le « dur » du 
Parti, tandis que la direction de l'organisme para­
militaire, constitué pendant la guerre des parti­
sans et jamais dissous depuis, est exercée par 
Luigi Longo. Ce dernier fut commandant des 
forces partisanes « rouges », dites garibaldienr 
nés, pendant la lutte de la Résistance en Italie du 
Nord. 

Ruggero Grieco, qui séjourna également fort 
longtemps à Moscou, assure les rapports directs 
avec le Kremlin et avec l'ambassade soviétique 
à Rome. 

Ce sont ces hommes qui ont dirigé la politique 

(1) Voir B.E.I.P.I., n° 70, 16-30 juin 1952. Les com­
munistes italiens s'efforcent de reconstituer le front 
antifasciste. 
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du communisme en Italie. Ils s'étaient efforcés 
tout d'abord, au cours des années 1945-1947, de 
prendre le pouvoir par un coup d'Etat, comme 
cela a été fait plus tard en Tchécoslovaquie. Puis, 
s'étant rendu compte de l'opposition du peuple 
italien, ils adoptèrent une autre tactique, con-
viant toutes les « forces du travail » à la défense 
de la paix et au front unique. Leur première ex-
périence électorale importante est celle du 18 
avril 1948, lorsqu'ils se présentèrent aux élections 
unis aux socialistes de Nenni, sous l'effigie de 
Giuseppe Garibaldi. Ils obtinrent 31 % des suf-
frages, avec huit millions 120.000 voix. C'est dans 
l'Italie du Nord qu'ils recueillirent le plus :grand 
nombre de voix. En Italie centrale, ils n'obtinrent 
que 23 % des voix et 21 % seulement en Italie 
méridionale. 

Depuis 1948, le Parti communiste s'est surtout 
employé à consolider son organisation, appliquant 
sans grand enthousiasme les directives soviétiques 
qui l'incitaient à combattre plus /énergiquement 
la politique du Pacte Atlantique et des puissan-
ces occidentales. Toute idée d'une conquête im-
médiate du pouvoir fut abandonnée et l'on adop-
ta la tactique préconisée par Togliatti, qûi consis-
te à pousser toujours davantage vers les couches 
les moins préparées et les plus influençables de la 
bourgeoisie, en opposition à la tactique de Lon-
go et de Secchia, qui auraient voulu faire du 
communisme « pur », multiplier les agitations 
ouvrières, les greves avec occupation et adopter 
à l'égard des alliés du P.S.I. (Parti Socialiste Ita-
lien) une attitude plus ferme, de manière à les 
contraindre à accepter la fusion ou à rompre le 
pacte d'unité d'action.• 

La politique de Togliatti traversa une crise 
Sérieuse au lendemain de l'attentat du jeune Pal-
lante (20 juin 1948). Les « durs tentèrent de 
mettre la main sur le parti et de déclencher la 
guerre civile. 'Ce fut Giuseppe Di Vittorio, secré-
taire général de la C.G.I.L., qui s'y opposa. Le 
1"  août, au cours d'une séance dramatique tenue 
au siège du parti, il affirma que « les ouvriers 
italiens n'étaient pas préparés, n'avaient aucune 
envie de se battre et que si eux (les durs) vou-
laient la fin violente du communisme et de l'or-
ganisation prolétarienne, ils n'avaient qu'à dé-
clencher la guerre civile ». 

Lorsque Togliatti se rendit à Moscou, Staline 
approuva sa politique et, à son retour, en Italie, 
son prestige s'en trouva accru. 

Les forces du P.C.I. 

Le Parti communiste italien compte 2 millions 
550.449 adhérents. Leur répartition est la sui-
vante : 

Ligurie 139.442 Latium 131.033 
Piémont 185.091 Abruzzes 52.008 
Lombardie 380.742 	- Pouilles 116.457 
Vénétie • 177.813 Lucanie 21.5 
Emilie 573.233 Calabre 55.667 
Toscane 	• 370.174 Sicile 80.522 
Marches 64.710 	. Sardaigne 46.476 
Ombrie 50.960 

Ces chiffres ont été communiqués par les fédé- 
rations régionales d'après les inscriptions enre-
gistrées au premier janvier 1052. 

Hu 1951, toi fait partit devoir ouvrir une crise 
profonde dans l'ongan isation du communisme ita-
lien. An cours du septième congrès de la fédéra-
tion communiste de Reggio Emilia, tenu du 15 
an 21 in n vier, un député 'communiste, inspecteur 
r!:, iiito th, parti e  décOfé de la 'Médaille ti eOP 
du la ilésislanee, Vitlikt'44ga411 13 01"ItieR cor-  

' taines attitudes de la direction à l'égard de l'U-
nion Soviétique (2). 

« L'Etat qui doit nous guider — affirma l'ora-
teur — ne peut être representé par une hiérar-
chie d'hommes, mais par les aspirations idéales 
que nous éprouvons à l'égard de tout ce qui est 
le socialisme. Nous 'sommes italiens, repus, avons 
nos propres exigences nationales ; nous ne pou-
vons suivre par conséquent en tous points la pra-
tique du communisme telle qu'elle est en vigueur 

,en Russie. » Le fait provoqua une grande emo-
tion, mais les organes de la propagande commit-
niste s'empressèrent d'y mettre bon ordre et au 
cours de cette séance les dirigeants officiels exal-
tèrent 'néanmoins le camarade Magnani. Ce fut 
seulement par la suite que le député Magnani, sui-
vi par son ami Aldo Cucchi, autre représentant 
du communisme émilien, démissionna du Parti, 
condamnant publiquement la politique interna-
tionaliste, mais impérialiste, de la Russie sovié-
tique. 

Aldo Cucchi, qui est un médecin connu, écrivit 
dans le quotidien Il Tempo une série d'articles 
sur son recent voyage en Russie, montrant l'état 
arriéré de ces populations par rapport à l'Occi-
dent. Pendant près d'un mois on pensa — et les 
'dirigeants communistes ont dû le penser égale-
ment — que d'autres défections suivraient qui 
provoqueraient une grave crise intérieure qui 
P.C.I. Rien ne se produisit cependant et les 5.620 
voix obtenues aux dernières élections municipa-
les de Rome par la liste des « socialistes indé- 

_ pendants » présentée par Cucchi et Magnani, té-
moignent de l'absence totale de répercussions 
politiques de la rébellion des deux députés. 

C'est que le Parti communiste tire sa force des 
masses énormes d'ouvriers, de paysans, de prolé-
taires qu'il a réussi à embrigader dans la C.G.I.L. 
Avec cette masse de dupes, qui s'imaginent pou-
voir résoudre par le communisme tous les problè-
mes de la vie sociale, l'on doit compter également 
cette classe des chefs, fanatiquement soumis aux 
directives de Moscou, véritables « initiés » d'une 
doctrine qui n'est jamais exposée en public. Au-
tour de tout cela gravitent de petites côteries 
'd'intellectuels et de bourgeois, que le commu-
nisme utilise pour attirer les suffrages mais qui 
n'ont rien de commun avec ce qu'il représen 
effectivement et qui sont objet de mépris aussi 
bien pour les dirigeants que pour les adhérents. La 
rébellion de Cucchi et Magnani est fondée sur 
quelques divergences (autonomie nationale, re-
vendication du socialisme autonome, du marxis-
me, non point stalinien mais, léniniste et trots-
kiste) qui peuvent à la rigueur intéresser des in. 
tellectuels, mais devant lesquelles l'ouvrier com-
muniste demeure parfaitement indifférent. A ses 
yeux, la défection des deux députés rejoint celle 
'd'hommes aux idées confuses qui « vont cher-
cher midi à quatorze heures », qui ne sont pas 
des prolétaires et qui s'appellent tour à tour : 
Gide, Wright, Silone, Spender, Malraux (3). 

L'organisation des jeunesses communistes comp-
te environ 800.000 adhérents et représente peut-
être le point faible du communisme italien. Les 
jeunes étudiants — «. la catégorie kt plus réac-
tionnaire d'Italie » seldn Enrico Berlinguer —
paraissent rejeter le communisme. Lé fait a été 
constaté officiellement par Tdgliatti dans son dis-
cours aux jeunes du 18 mars 1950. 1.A la fin de 

(2) Sur l'affaire Cuochl-Magnani, voir 'B.E.I.P.I., n° 
43 : La crise du P. C. italien : la révolte de deux 
chefs partisans. 

(3) Cuochi et Magnani ont fondé un hebdomadaire 
Risorgimento Socialiste, auquel collaborent tous les an-
etenm communistes 	Elia VittorInt, .Alfonao Gatto, Li- 
ber() Dtglarettl, Angela Tasoa, Ignazia 
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1951 le nombre de jeunes de huit à dix-huit ans 
inscrits aux organisations communistes était, pour 
l'Italie entière, de 250.000. Parmi eux, 100.000 en-
viron appartiennent aux Pionniers (de huit à 
quatorze ans). D'après les résultats des élections 
aux conseils des Universités, le pourcentage des 
étudiants communistes n'a jamais dépassé 11 %. 

- La C.G.I.L. 

Mais, ainsi que nous l'avons souligné, ce qui 
constitue la force véritable du Parti c'est la Con-
fédération Générale Italienne du Travail, dirigée 
par cet habile syndicaliste qu'est Giuseppe Di 
Vittorio. Celui-ci, bien qu'étroitement soumis au 
communisme, a fait son apprentissage au cours 
des premières luttes syndicales en Italie méridio-
nale. Oriainaire d'un petit pays des Pouilles, il 
débuta d'ans le mouvement socialiste. Il vécut 
longtemps à Paris et ne séjourna à Moscou que 
très épisodiquement. Il s'est toujours efforcé de 
maintenir son organisation sous la coupe du 
Parti communiste, mais sans que cela apparut trop 
évidemment aux yeux des travailleurs, car il sait 
que lorsque ceux-ci s'apercevront que la C.G.I.L. 
subordonne les intérêts professionnels à ceux du 
parti, ils n'hésiteront pas à l'abandonner. 

C'est d'ailleurs à un fait de ce genre que l'on 
doit attribuer les défections enregistrées l'an der-
nier. Au cours d'une réunion de syndicalistes te-
nue au mois d'août 1951 à Rome avec le social-
démocrate Calosso, le démocrate-chrétien Rapelli, 
l'indépendant Fontanelli, l'industriel Olivetti, on 
demanda à Di Vittorio si acculé à l'alternative 
de devoir sacrifier les intérêts des syndiqués ou 
ceux du Parti il choisirait ces derniers. Le chef 
de la C.G.I.L. demeura tout d'abord interdit, puis 
s'écria : « Pareille éventualité est impensable. 
Les communistes et les travailleurs forment un 
tout. » Mais, lui-même parut peu convaincu. 

Au cinquième congrès de la Confédération Ita-
lienne du Travail, tenu en octobre 1949, Di Vit-
torio pouvait se vanter de diriger 5.117.300 tra-
vailleurs répartis en 52 Fédérations nationales. 

D'après des informatioris dignes de foi, le nom-
bre des adhérents de la C.G.I.L. serait tombé cet-
te année à 3.600.422. On estime que près d'un 
million est passé aux deux autres organisations 
syndicales : la U.I.L. (comprenant des social-dé-
mocrates et des républicains) et la C.I.S.L. (re-
présentant les travailleurs 'catholiques et indé-
pendants). 

Malgré ces défections, la C.G.I.L. demeure la 
plus forte organisation syndicale italienne. 

Dans l'Italie du Nord 

La première des grandes consultations électo-
rales qui a suivi les élections de 1948, eut lieu en 
1951 à l'échelon communal et provincial. 

La lutte se déroula dans les grandes villes du 
Nord : Turin, Milan, Bologne, Gênes, Venise. Ces 
villes étaient traditionnellement orientées à gau-
che et les communistes comptaient l'emporter. Ils 
administraient déjà Bologne, Gênes et Venise. 
Après le scrutin, ils ne conservaient plus que la 
mairie de Bologne où le maire Dozza avait été 
réélu. Au total, ils avaient obtenu 30 % des suf-
fra, avec 3.194.00 voix. 

Il faut tenir compte, pourtant, que ce résultat 
était obtenu par le système de l'apparentement 
avec prime à la majorité, par lequel la coalition 
qui obtient le plus rgrand nombre de voix se voit 
octroyer les deux tiers des sièges et s'assure ain-
si la majorité absolue. Cette loi devait jouer en 
définitive à l'avantage des communistes qui n'a-
vaient d'autres alliés que les socialistes de Nenni 
et auxquels s'opposaient tous los autres partis sp-
parentés dans les centres les plus importants,  

plus, à la droite, les forces naissances du M.S.I. 
La seule grande ville du Nord où les commu-

nistes purent garder la mairie fut donc Bologne 
où les partis du centre (Démocratie Chrétienne, 
Parti Socialiste Démocratique italien, Parti Libé-
ral italien, Parti Républicain) n'acceptèrent pas 
de s'apparenter au M.S.I., ce qui entraîna le succès 
des communistes. 

C'est surtout dans le Nord que le communisme 
exerce une influence prépondérante, car le dé-
veloppement industriel et la concentration des 
masses ouvrières y favorise la • diffusion de son 
idéologie. Celà est vrai au moins pour la Ligurie, 
le Piémont, la Lombardie. En Ligurie, les commu-
nistes contrôlent la quasi totalité des travailleurs 
des ports de Gênes et La Spezia. Dans le Pié-
mont, Turin peut être considéré comme le ber-
ceau du communisme italien puisque c'est là que 
furent réunis les ouvriers des usines MAT qui 
fournirent à Togliatti et à Gramsci les premières 
troupes de quelque importance après le congrès 
de Livourne. C'est également à Turin qu'est sorti 
le premier journal communiste, L'Ordine Nuovo. 
L'on y trouve enfin un noyau d'intellectuels com-
munistes ou progressistes qui gravitent autour de 
l'éditeur Giulio Einaudi, fils du président de la 
République. 

En Lombardie, les communistes sont surclas-
sés par leS socialistes ; à Milan, le P.C.I. a ob-
tenu 150.000 voix, contre 220.900 au P.S.I. et 
80.000 au Parti socialiste démocratique de Sara-
gat. Ils peuvent néanmoins compter sur Man-
toue. 

Dans la Vénétie, le parti de Togliatti est fort 
dans le Polésine et dans son çhef-lieu, Rovigo 
(grâce à une importante main-Wceuvre agricole), 
mais reste faible partout ailleurs, ou la forme d'ex-
ploitation généralement appliquée est le métaya-
ge. Ainsi qu'en témoignent l'exemple de la Russie 
et ceux, plus proche de nous, de l'Italie et de 
Yougoslavie, le paysan aisé est le pire ennemi du 
communisme, tandis que le journalier qui passe 
huit mois de l'année dans des °Conditions de véri- 
table dénuement, est son meilleur alliés C'est pour 
quoi le communisme est très fdrt en Émilie, où 
60 % de la production agricole relèvent du tra-i 
vail des journaliers. Les principaux centres, 
ritables fiefs des staliniens, Étin• Ferrare, Ra;.. 
venne, Imola et Bologne. 

Du point de vue politique et édanômiqUe i  la 
Toscane peut être rattachée â l'Emilie dont elle' 
reflète les conditions sociales. 

Dans l'Italie méridionale 

Dans le midi le communisme est plus faible, 
mais peut compter sur de larges Zones dans les 
Pouilles (ce qui s'explique également par là pré-
sence d'une main-d'œuvre agricole abondante) et 
sur la Sicile (dont on connaît lés déplorables 
conditions de concentration de la pz'OPriétié fon-
cière). 

On peut 'donc imaginer avec quelle ardeur lés 
communistes se sont préparés pour, la deuxième 
série des élections administratives. Leur but était 
d'obtenir à tout prix une affirrhation d'un carac-
tère tel qu'elle provoquât une crise goiivernemen- 
tale. Il s'agissait en outre de prendre .position en 
vue des élections politiques de 1953: Togliatti es-
pérait, en effet, obtenir un su ecès qui fût une 
sorte d'anticipation, avec l'aide de toute l'oppo-
sition. L'évolution psychologique diipeuple ita- 
lien, ainsi que les entraves de la loi électorale, 
obligèrent les 'communistes à rechercher à tout 
prix des alliances au-delà' du cercle étroit des so-
cialistes de Nenni. Devant le C,ornité ventral réuni 
tivtunt la tbiumllatIlitii, ['volt (III '1 , 011 

(figerI
. 

 Ip 	 tidiwie;éHic.1 
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et les fascistes (4), avec les libéraux et les prê-
tres ; avec tous ceux qui exprimeraient la néces-
sité de combattre le gouvernement ». Aucun 
moyen ne devait être rejeté, depuis l'exaltation 
du sentiment national, jusqu'au pacifisme le plus 
poussé. On utilisa en effet tous les moyens et c'est 
ainsi que la presse communiste publia de pathé-
tiques appels à a tous ceux qui tenaient a l'in-
dépendance et à la liberté de la Patrie. » Tous les 
organes communistes et « progressistes » furent 
mis à contribution. En voici la liste : 

L'Unita — organe officiel du Parti, édité si-
multanément à Rome et à Milan. La première 
édition est dirigée par Pietro Ingrao, ancien mem-
bre de la Jeunesse fasciste. La seconde édition 
est dirigée par Davide Lajolo (dit Ulisse), an-
cien légionnaire fasciste et ancien rédacteur du 
journal de Mussolini « Il Popolo d'Italia ». 

Il Pavese •et Il Paese-Sera — quotidiens «pro- 
gressistes » de Rome, dirigés par le député Tom- 
maso Smith. Leur rôle est d'attirer les libérauk 
de gauche et les anarchistes anti-cléricaux. 

Milano-Sera — quotidien a progressiste » de 
Milan, dirigé par Corrado De Vita. 

L'Ora — quotidien a progressiste » de Paler-
me, dirigé par Carlo Ingrassia. 

Rinasczta — revue mensuelle, édité par Einau-
di (Turin), dirigée par Emilio Sereni. Son but 
est « de transposer sur le plan marxiste toutes les 
explériences valables de la culture bourgeoise ». 

Nol Donne — hebdomadaire de contes et de 
variétés, à l'usage des femmes communistes, di-
rigé par Paola Masino. 

Il pzoniere — hebdomadaire pour enfants, di-
rigé 'par Mario Verdini. 

Pensiero Nazio•ale — bi-mensuel financé par 
le P.C.I., et dirigé par l'ancien fasciste Stanis 
Ruinas, tendant à rallier les fascistes dissidents. 

Vie Nuove — hebdomadaire illustré et en cou-
leurs, dirigé par le secrétaire-adjoint du Parti 
Luigi Longo, à l'•sage des militants de la base. 

A la suite de cette campagne les communistes 
ont réussi à présenter à Rome une a lista citta-
di.ria » (liste urbaine) comprenant, avec les habi-
tuels alliés, — les socialistes de Nenni, — des 
éléments libéraux de gauche et de vieux repré-
sentants de l'opposition antifasciste. A•la tête'de 
ces derniers, on trouve Francesco S -averio Nitti, 
ancien président du Conseil, économiste connu, 
tirré de 86 ans. Giovanni Selvaggi et Enrico Molé, 
déjà compromis avec le communisme, acceptè-
rent de faire partie de la liste urbaine. 

Un peu avant les élections, le 12 mai, les com-
munistes s'efforcèrent d'exploiter le fait qu'un 
père jésuite, Dom Alighiero Tondi, déclara sou-
dain sa foi dans le communisme et son admira-
tion pour Togliatti. Au début, la nouvelle provo-
qua un certain désarroi, mais l'on apprit par la 
suite que le père Tondi avait servi d'agent de 
liaison entre le Vatican et un groupe de fascistes 
clandestins. 

Cette révélation et ce que l'on apprit en-
suite touchant à la vie privée de l'ecclésiastique, 
réduisirent à ses justes proportions la portée de 
la « conversion ». Même les politiciens de gau-
che ont préféré abandonner le nouvel adepte. 

A Borne, les résultats furent assez favorables 
à la liste urbaine : pas suffisamment, toutefois, 
pour lui permettre de prendre le Capitole. Les 
socialo-rommunistes obtinrent 300.000 voix, cor 
tre 350.000 nu groupe du centre (démocrates-
chrétiens, libéraux, socialistes démocrates et ré-
publicains). La liste autonome des ex-communis- 

Lo. P.C.T. fit mi effort tdut particulier pour 
. 4 1,10. 1r)15,. 	 Voi .P111i'ç%e 	\,ett 

touOlio  

tes Cuc•hi et Ma -mani échoua lamentablement, 
n'ayant pu enlever que 5• .225 voix (5). 

Perspçtives 

Quelle sera à l'avenir la politique des commu-
nistes italiens ? 

. Ils doivent faire front au danger de la fameuse 
« loi polyvalente » que le gouvernement De Gas-
peri se propose de faire voter dans les prochains 
mois pour combattre les formes illégales de l'ac-
tion subversive, après qu'il a fait adopter par les 
deux Chambres la loi contre le néo-fascisme. 

Les communistes ont pris des dispositions et 
paraissent décidés à pousser Pietro Nenni à en-
trer dans le camp dirigé ,  par la démocratie chré- 
tienne. Pendant la derni ère campagne électorale, 
De Gasperi a en effet sollicité le concours des 
socialistes nenniens, afin d'une part d'enlever un 
allié à Togliatti et pour pallier, d'autre part, les 
défections enregistrées dans le bloc du centre, 
à la suite du developpement du Mouvement So-
cial italien. Jusqu'à present, Nenni a affirmé qu'il 
irait même jusqu'à accepter le fait accompli de 
la politique atlantique, mais qu'il ne consentirait 
pas à laisser le Parti communiste dans l'isole-
ment. Il semble toutefois que le leader socie 
communiste serait disposé à en rabattre, pourvu 
que De Gasperi consente à' suspendre l'application 
de la loi « polyvalente » en ce qui concerne les 
communistes. 

Dans les mois qui précéderont les élections po-
litiques de 1953, la ligne politique du Parti com-
muniste italien subira certainement une laborieu-
se mise au point. Le travail de prosélytisme par-
mi les masses paraît avoir donné tout ce qu'il 
pouvait donner. Le seul facteur d'accroissement 
est représenté par la jeunesse qui chaque année 
apporte un nouveau contingent à prospecter, 
de l'ordre de 500.000 personnes. 

Les élections de 1953 auront un caractère déci-
sif qui aura des répercussians importantes sur 

.1a structure politique italienne. On comprend 
pourquoi le gouvernement se préoccupe : 

1° d'avoir en mains les moyens legaux pour 
arrêter la poussée fasciste et pour en dissoudre 
les organisations; 

2° de disposer d'armes (et c'est pourquoi il 
poursuit la réforme du Code) pour dissoudre et 
combattre le communisme ; 

3° de préparer une nouvelle loi électorale, dont 
le mécanisme assure la majorité parlementaire 
à la démocratie chrétienne et à ses alliés. 

(5) Si l'on table sur les chiffres des dernières élec-
tions, la répartition des voix est 'la suivante : 
Démocratie 	chrétienne 	  8.021.993 
Parti communiste 	  44594.489 
Parti socialiste italien (Nenni) 	 2.888.259 
Parti socialiste démocratique (Saragat) 	 1:699.57i 
Mouvement social italien 	  1.419.741 
Parti 	Libéral 	italien 	  880.286 
Parti National Monarchiste 	 804.806 
Parti 	Républicain 	italien 	  571.697 

Si l'on appliquait la proportionnelle pure, c'est-à-dire 
salis les primes à la majorité, 'les élections de 1953 -de-
vraient amener à la Chambre Ides députés 

226 députée démocrates-chrétiens 
124 députés communistes 
78 députés socialistes henniens 
40 députés social-démecratee 
39 députés du mouvement social italien 
26 députés libéraux 
26 députés monarchistes 
10 députés républicains 
lt &elle% 11q  tri p41,ulatrè !kin Ilant Adler. 

député du Parti sarde d'aiglon 
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Des cheminots britanniques 
visitent l'Union Soviétique 

E N novembre 1951, huit membres dirigeants du 
syndicat britannique des Cheminots (N. U. R.), 
dont le président et le secrétaire général, se ren-
dirent en Russie sur l'invitation des cheminots 
soviétiques. L'orientation générale des dirigeants 
de la N.U.R. était nettement à gauche et aucun 
d'eux ne pouvait être soupçonné d'hostilité à 
l'égard de l'U.R.S.S. Toutefois, la délégation ne 
rapporta pas un compte rendu enthousiaste una-
nime du type de ceux que les publications sovié-
tiques aiment à reproduire en entier. Les délé-
gués •britanniques ont publié un document loyal, 
attirant l'attention sur les aspects négatifs du 
communisme soviétique tout en lui accordant 
crédit pour ce qu'ils ju gèrent lui être dû. 

Il était naturel que la délégation ait consacré 
la plus grande partie de son temps à visiter les 
ateliers et les dépôts de locomotives. Mais les 
cheminots sont des observateurs perspicaces et, 
malgré la brièveté du séjour et le but spécial de 
la visite ils se rendirent compte de certains faits 
caractéristiques concernant la Russie commu-
niste. 

Par exemple, ils furent surpris de la présence 
d'agents de police armés et pensèrent que ceux-
ici veillaient à ce qu'aucun vol ne soit commis dans 
les wagons ; mais les explications officielles fu-
rent tout autres : la police était là pour des rai-
sons de sécurité et pour combattre le sabota ge. 
D'autres agents se tenaient sur les quais du métro 
de Moscou et les délégués furent grandement sur-
pris d'apprendre que chaque chef de gare sou-
terraine avait le grade militaire de « lieutenant 
technique du trafic souterrain ». 

Quant au métro lui-même, les délégués en firent 
l'éloge estimant toutefois que les conditions d'hy-
giène y étaient médiocres. Ils dirent que, le mé-
tro de Moscou, bien que ne surpassant pas celui 
de Londres au point de vue du trafic, était in-
comparable pour sa beauté et sa propreté. 

Les délégués furent pressés par les journaux 
et la radio de faire une comparaison publique 
entre le métro de Londres et celui de Moscou, car 
les organisateurs de la visite pensaient qu'une 
telle déclaration intéresserait particulièrement les 
Russes. La délégation estimait cependant qu'une 
telle comparaison n'était pas loyale, le métro de 
Moscou ayant — comme elle le fit remarquer —
bénéficié de l'expérience antérieure des métros 
construits dans les autres pays. De plus, le métro 
russe ne comprenait que 35 stations, au moment 
de la visite, pour 260 au métro de Londres, et 
moins de 30 miles de voies ferrées, contre 250 •à 
Londres. 

La délégation du N.U.R. en arriva à la conclu-
sion générale qu'il était difficile de comparer les 
conditions de deux pays aussi totalement diffé-
rents socialement et politiquement. Les cheminots 
disent, par exemple, que les chemins de fer sovié-
tiques recherchent avant tout l'augmentation de 
la capacité des transports et non la vitesse, tant 
pour les voyageurs que les marchandises. 

Les fonctions des syndicats — disent encore 
les cheminots britanniques -- sont là-bas si inti-

.mement liées avec celles de l'administration qu'il 
est difficile de faire une distinction entre les 
deux. 

Les Britanniques ont été fort surpris qu'•n 

« responsable politique » soit attaché à chaque 
atelier pour assurer le respect de la « ligne » du 
parti. Ces représentants politiques ne sont pas 
elus, mais désignés par le parti, et leur présence 
est une preuve de ce que le Parti communiste 
juge nécessaire une surveillance politique co•ti-
nuelle des cheminots. 

La délégation commenta favorablement les 
conditions de formation du personnel, chaque 
cheminot ayant la possibilité d'atteindre aux plus 
hauts emplois. Les directeurs et administrateurs 
montrent les plus grandes qualités professionnel-
les; cependant, il est éviderit que la loyauté po-
litique vis-'à-vis du parti est la condition essen-
tielle de leur avancement. 

Les cheminots britanniques ont grandement ap-
précié l'aide financière donnée aux Maisons de 
la Culture pour leurs activités artistiques et édu-
catives. 

Ces hommages rendus aux réalisations positi-
ves ne donnent que plus de valeur aux critiques 
basées sur des observations de première main. 

La véritable histoire des cheminots soviétiques 
reste à écrire. Elle aurait à parler aussi des pro-
cès et des purges pour prétendus sabotages, la 
création de tribunaux specianx pour cheminots 
et de prisons, l'autorité des dirigeants, la rigueur 
avec laquelle est punie la plus légère faute contre 
la discipline. 

Il ne serait pas difficile d'illustrer ce dernier 
point par des exemples. Il n'y a pas si longtemps, 
un chef déchargeur d'un dépôt de papier fut con-
damné à un an de travaux forcés pour n'avoir 
pas assuré la présence du nombre d'hommes né-
.cessaires au déchargement. Cela se passait dans 
la république soviétique carélo-finnoise. En Géor-
gie, un chef de dépôt a' été condamné à un an et 
•deux mois de prison pour avoir « retenu 42 Wa-
gons au delà du dem prévu ». Un chef de gare 
géorgien fut traité avec plus de sévérité encore: 
il fit trois ans de travaux forcés pour « avoir re-
tardé l'envoi de 22 wagons. » 

La délégation ne put faire de rapport sur de 
semblables cas, car son emploi du temps rie com-
portait pas de visite au tribunal des cheminots. 
Comme la plupart des délégations en Union so-
viétique il ne lui fut permis de voir que la façade 
de la vie russe. 

(D'après Walter Kolarz, auteur anglais d ie «Sta• 
line et la Russie éternelle » (1944)' et de « Mythes 
et réalités de l'Europe orientale » (1946). ' 

AUX MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

En raison des congés payés (person-
nel et imprimerie) et de l'absence de la 
plupart des membies de notre Associa-
tion, il a été décidé que le prochain Bul-
letin — comme les ahnées précédentes 
— paraîtrait dans lè courant de sep-
tembre. 
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Memento de la " guerre froide 
LE Figaro du 12 juillet annonçait en première 
page que « M. Jouhaux prend la tête d'un mouve-
ment mondial de Démocratie combattante s. Or, 
on ne saurait prendre la tête d'un « mouvement » 
qui n'existe pas, que ses promoteurs cherchent 
précisément à créer. Il s'agit en réalité, une fois 
de plus, d'une future « organisation mondiale » 
artificielle dont les communistes tireraient les 
ficelles, genre du R.U.P. d'avant-guerre (Rassem-
blement Universel pour la Paix). Le Figaro aurait 
mieux fait de mettre en garde ses lecteurs contre 
cette nouvelle machination, au lieu de donner 
étourdiment dans le panneau. 

En effet on retrouve au centre de cette entre-
prise l'homme à tout faire du R.U.P., agent stali-
nien, Louis Dolivet, ancien compère de Willy 
Münzenberg et toujours complice de Pierre Cot 
(voir le B.E.I.P.I., numéro 28, article : L'Espion-
nage soviétique aux Etats-Unis. Autour de l'En-
quête du •énat). Ce malfaiteur étant désormais 
indésirable aux Etats-Unis, après avoir été dénon-
cé à la Chambre des Représentants par Mr. Je-
nison, député de l'Illinois (voir le Congressional 
Record du 25 mai 1950), il a choisi à nouveau la 
France comme terrain de manoeuvres. Rappelons 
qu'une procédure de dénaturalisation fut ouverte 
contre lui en France en 1939, et qu'il se tira d'af-
faire en 1940, à la faveur du désastre, en prenant 
la fuite. La naturalisation américaine lui a été 
définitivement refusée, malgré des sommes énor-
mes dépensées pour l'obtenir. 

En avril de l'an dernier, L. Dolivet a eu le front 
de s'afficher à Paris dans un journal crypto-sta-
linien, Combat, dont il négociait l'acquisition à 
grand renfort de millions. Mais quelqu'un troubla 
l'affaire et M. Smadja, pris de peur, jugea expé- 
dient de se séparer du louche aventurier. Celui-ci, 
que rien ne rebute, attendit M. Henri L•ugier, re-
tour d'Amérique, pour se faufiler à ses côtés dans 
un « Comité des Amis de Léon Jouhaux » dont 
les deux acolytes se nommèrent secrétaires-gé-
néraux. 

Ce Comité, conforme aux modèles d'un genre 
trop connu, est .un amalgame de staliniens, demi- 
staliniens, quart-de-staliniens, de politiciens;tou-

' che-à-tout qui fourrent leur nom partout sans . 
trop savoir à quoi ils s'engagent ou s'exposent, et 
de dupes exhibitionnistes qui ne résistent pas aux 
fréquentations... A la faveur d'une cérémonie à 
la Sorbonne qui eut lieu le 12 janvier, les met-
teurs en scène amorcèrent leur entreprise « pour 
que soit créé un vaste et profond mouvement po-
nulaire en faveur du combat démocratique, etc. » 

Dans le langage équivoque de gens qui ne peu-
vent pus avouer leurs mobiles, L. Jouhaux ré-
pondant aux félicitations déversés sur lui à l'oc-
casion de son Prix Nobel laissait entendre qu'une 
combinison était en voie de réalisation nar les 
soins d'Henri Laugier : « Nous serons derrière 
toi pour continuer cet effort qui tendra à redon-
ner aux forces démocratiques la direction de la 

. paix s. Quel effort ? Quelle paix ? Il s'agit encore 
et toujours (le prAcher la paix de ce côté-ci du 
rideau (le fer, pas de l'autre côté, comme si c'était 
daim les pays (l'Occident que la paix est remise en 
question. 

Une 1)1.01 , 11'1re fut lancée dans la circulation : 
Hommage Internaltonal à Léon Jouhaux, portant 
sur la couverture la nom (les Principales dupes. 
où .ne  manque pas l'inévitable Eleanor Roosevelt. 
et A la fin de laquelle brochure se trouve un : 
.11 , 71e1

t4 
 à l'action. Démocratie Combattante, par 
t4 doniifflikt Wi■twit thq,i1i4è ta t‘fv‘ l'avent: d'une centaine de noms (tu « Comité (tes 

Amis » mais personne n'a été consulté, l'Appel  

n'a rien à voir avec la cérémonie de la Sorbonne, 
seuls les staliniens et les intellectuellement fai-
bles sont « dans le coup », dans le mauvais coup 
en gestation. On reconnaît là une technique lon-
guement mûrie par des maîtres-fourbes expéri-
mentés, qui connaissent les usages de ce bas mon-

• de, les mœurs et coutumes de la basse politique: 
lequel des membres du Comité serait assez mal 
élevé-pour faire du scandale ? 

Voici donc l'Appel de Léon Jouhaux qui se 
présente sous le patronage apparent et innocent 
de : Vincent Auriol, René Pleven, Edouard Her-
riot, Paul Ramadier, Padilla Nervo, Eleanor Roo-
sevelt, Paul-Boncour et Cie. La « Démocratie 
Combattante » se propose de « relever le rideau 
de fer, mettre fin a l'hystérie belliciste, faire cir-
culer librement les, idées, les personnes et les 
marchandises et assurer sans hypocrisie et sans 
arrière-pensée la co-existence... etc. z. Car tout 
cela ne dépend que des peuples d'Occident, le 
totalitarisme n'a nul besoin d'être converti à la 
co-existence, l'hystérie belliciste est dans les dé-
mocraties non-populaires exclusivement. Une re-
vue va paraître en septembre (avec l'argent du 
prix Nobel ?). Et un congrès 'devra fixer le pro-
gramme et définir les règles d'action de la « Dé-
mocratie Combattante », Mouvement Universel 
pour la Paix (textuel). Ainsi, après le R.U.P., voici 
le M.U.P., il n'y a qu'un mot de changé, mais le 
régisseur ne change pas, c'est toujours M. Louis 
Dolivet, « secrétaire général adjoint » aupres da 
M. Henri Laugier. 

Celui-ci, vice-président du Rapprochement 
Franco-Soviétique, déjà nommé dans le B.E.I.P.I., 
est le type même de l'arriviste qui a fait carrière 
dans les antichambres ministérielles, grand collec-
tionneur de prébendes et de sinécures. Fuyard en 
1940, car il n'a pas quitté la France pour se battre 
ni pour se rendre utile, il s'est ensuite enfui d'An-
gleterre pour se réfugier en Amérique, d'où il se 
serait enfui volontiers pour se réfugier aux anti- 
podes si Pearl Harbour one l'avait détourné de 
l'océan Pacifique. A New York, membre du groupe 
France Forever dominé par les staliniens et où la 
Croix de Lorraine ne servait qu'à couvrir la fau-
cille et le marteau, il a contribué à en faire un 
foyer d'intrigues sordides qui ont discrédité la 
cause française en Amérique. Au Canada, où il 
avait obtenu par ses relations un filon de tout re-
pos, il s'est fait remarquer par son attitude gros-
sièrement antireligieuse, systématiquement outra-
geante envers le clergé dans un pays où l'église 
catholique est de taille à se faire respecter. En ré-
compense de quoi cet héroïque « résistant » cou-
vert de cicatrices fut nomme recteur de l'Univer-
sité d'Alger après le débarquement anglo-améri-
cain en Afrique du Nord, poste qu'il eempressa 
d'abandonner pour les Relations Culturelles à 
Paris mais auxquelles il préféra bien vite une 
autre fonction parasitaire a l'OdN.U. (les dollars 
sont les dollars). 

Tel est le personnage qui couvre les agissements 
de M. Louis Dolivet. Et Léon Jouhaux couvre les 
deux, patronne toute l'entreprise qui veut « rele-
ver le rideau de fer » (c'est donc •nous qui l'a-
vons baissé ?), qui veut « mettre fin à l'hystérie 
belliciste » (à Paris, à Londres et à Washington, 
sans doute ?), oui veut « faire dirculer librement 
les idées, etc » (car il ne tient qu'aux hommes de 
bonne volonté én Occident, les bolchéviks sont 
tout disposés...). Bref, Léon Jouhaux est-il gâteux 
ou complice ? 

LéPii joithatix est complice et porto la respon-
sabilité principale de cette man4;anee. Profiteur 
du syndidalisme, gorgé Idthonneurs 'vulgaires let 
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d'avantages palpables, son besoin de parvenir se 
confond désormais avec la certitude de réussir. 
Mais cette fois, avec son Laugier et son Dolivet, il 
passe toute mesure et appelle, sur sur sa person-
ne la lumière des projecteurs. 

* * ■ 

Dès 1935, Léori Jouhaux s'est laissé manoeuvrer 
par Frachon dans l'opération du retour des com-
munistes à la C.G.T. Il donnait déjà la mesure de 
son intelligence politique en supposant les com-
munistes capables de respecter les conditions mi-
ses 'à leur réintégration. Il prouvait à son tour 
qu'un politicien débrouillard sur le plan person-
nel ne fait pas nécessairement preuve des qualités, 
nécessaires sur le plan de l'intérêt général. 

Son évolution depuis lors, sous le Front Popu-
laire et ensuite, s'accomplit dans le sens d'une col-
laboration de plus en plus étroite avec les com-
munistes qui, eux, évoluent dans le sens d'une ser-
vilité de plus en plus accentuée vis-à-vis de Sta-
line. Sur toutes les questions principales de l'épo-
que, il soutient les communistes, adopte les points 
de vue et les mots d'ordre de Moscou, sous pré-
texte d' « antifascisme », surtout en matière de 
politique étrangère. Et c'est tout ce que Moscou 
demande. 

La conséquence de cette attitude de Jouhaux 
et de ses amis est de favoriser le noyautage syn-
dical, on disait aussi la « colonisation syndicale », 
par les communistes. Il en résulte en outre un 
trouble profond dans les vieux syndicats qui se 
divisent en deux tendances, celle de Belin s'ef-
forçant vainement de résister à la «colonisation»; 
Au Congrès confédéral de Nantes (novembre 1938), 
Jouhaux fait bloc avec les communistes pour 
avoir une majorité. Il s'ensuit une grève génerale 
d'inspiration communiste (30 novembre 1938). 

Jouhaux se fit encore valoir à Moscou quand, 
membre d'une délégation de la Fédération Syndi-
cale Internationale, il se prêta complaisamment 
à une manoeuvre communiste visant à faire en-
trer les soi-disant syndicats soviétiques dans la . 

 F.S.I. Les Trade-Unions britanniques firent alors 
avorter l'opération, que les circonstances devaient 
faciliter quelques années plus tard. 

Mais vient la guerre en 1939 et l'attitude pro-
hitlérienne des communistes provoque dans toute 
la France un sursaut de dégoût • les zélateurs 
du pacte Staline-Hitler sont chassés de la C.G.T. 
comme du Parlement. Jouhaux et ses amis s'étaient 
alignés sur la majorité nationale. Après le désastre 
de 1940, une période d'incertitude commence, au 
cours de laquelle les leaders •cégétistes ne sont 
pas trop fixés ni ne savent comment se regrou-
per. L'histoire de leurs fluctuations et contradic-
tions, entre la « charte du travail » et la « résis-
tance », reste à écrire. Toujours est-il •que Jou-
haux, rejeté dans une opposition muette et pas-
sive par la « réaction vichyssoise », sera arrêté, 
puis interné, puis déporté à la fin de 1942. Entre 
temps il a fait de Saillant son homme de confian-
ce, ce qui s'appelle avoir la main heureuse. 

A son retour, Jouhaux trouve le fait accompli 
qu'il approuve d'un accord conclu par ses lieute-
tants Bothereau et Saillant avec les communistes 
Raynaud et Tollet. Acoquiné une fois • de plus aux 
agents de Staline, il participe activement à une 
soi-disant « épuration » de la C.G.T. réunifiée qui 
consiste à éliminer tous les syndicalistes hostiles 
ià la « colonisation » communiste en les accusant 
plus ou moins arbitrairement de « collaboration », 
opération nécessaire à la mainmise stalinienne 
sur la C.G.T. Quand Frachon et Saillant avec les 
'communistes deviennent les mai ires, Jouhaux res-
te secrétaire général et par la grâce de Staline il 
est même et demeure vice-président de la Fédé-
ration Syndicale Mondiale, en qualité de quoi il  

soutient constamment la politique extérieure de 
l'U.R.S.S. 

Cependant il n'est pas seul, une tendance dite 
« Force Ouvrière » constituée dans la C.G.T. pour 
des raisons élémentaires, hors des hautes considé- 
rations politiques, cherche à renouer la tradition 
syndicaliste et à faire de Jouhaux, faute de mieux, 
son leader. Celui-ci ne suit qu'à son corps défen-
dant Ces militants qui dérangent ses calculs. La 
scission de décembre 1947 et la constitution de 
la C.G.T.F.O. lui sont littéralement imposées par 
« la base », à la suite des grèves 'de novembre- 
décembre et des violences commises par les com-
munistes. -Il s'évertue néanmoins à rester, avec le 
nouveau groupement, affilié 'à l'a Fédération 
« mondiale » d'obédience stalinienne. 

Lors de la fondation d'une nouvelle Internatio- 
nale Syndicale -  libre, Jouhaux réussit à ne pas 
dire un mot sur l'U.R.S.S. tout en dénonçant l'Es-
pagne comme un danger pour la paix du monde. 
Quelque opinion qu'on ait de l'Espagne 'et de '- 
Franco, il est de fait que le franquisme n'a rien 
d'un. article d'exportation, contrairement au sta-
linisme qui s'infiltre et prolifère partout, et pie 
l'armée espagnole ne menace personne. Si Jouhaux 
tient de tels propos, cela veut dire qu'il n'a pas 
perdu espoir de renouer avec les communistes, 
lesquels visiblement le ménagent. Dans la coulisse, 
les contacts sont maintenus, les complicités subsis-
tent. L'affaire Abramson en est un témoignage. 

Quand cet Abramson, ci-devant fonctionnaire 
au Bureau International du Travail, fut arrêté en 
août 1950, il était employé au secrétariat particu-
lier de Jouhaux. Pourquoi l'arrêté d'expulsion pris 
alors contre lui n'a-t-il été•suivi d'aucun effet ? Ce 
sont les interventions répétées de Jouhaux en sa 
faveur qui mirent en échec la Sécurité du Terri-
toire. Pourtant la culpabilité de cet attent de liai- 
son des services d'espionnage soviéti'ques ne fait 
aucun doute, pour Jouhaux pas plus que pour la 
D.S.T. On ne va pas ici, du moins pour l'instant, 
faire l'historique de la découverte du réseau d'es-
pionnage Rote Kapelle par la police fédérale suis-
se, et de -  ses rapports avec le réseau correspondant 
du Canada dévoilé par Igor Gouzenko. Bornons-
nous à constater que l'activité criminelle des 
agents soviétiques s'exerçait avec le concours de 
plusieurs fonctionnaires du Bureau International 
du Travail, parmi lesquels Abramson que Jouhaux 
a ensuite recruté pour son usage,personnel et qu'il 
continue à employer et s'obstine A couvrir. No-
tons aussi, en passant, que le président actuel du 
B.I.T., David Morse, fellow-traveler reconnu, nom-
mé à ce poste par M. Roosevelt malgré l'opposi-
tion de l'American Fetteration of Labor, figin•e 
avec MM. Laugier et Dolivet parmi les « Amis de 
Léon Jouhaux », comme de bien entendu. 

On ne saurait décidément douter de la compli-
cité très consciente de Jouhaux dans cette pro-
chaine psoudo « Démocratie » soi-disant « com-
battante » qui s'apprête à « relever le rideau de 
fer » baissé . par nous, à Mettre fin à notre « hysté-
rie belliciste », à nous enseigner la bonne ma-
nière de co-exister en rond. Les états de service 
'de .« combattants » comme Jouhaux, Laugier ou 
Dolivet, à vrai dire, ne sont pas de nature à nous 
inquiéter outre mesure. Ce n'est pas une raison 
pour laisser faire et laisser passer une équipe 
aussi malfaisante que peu estimable. 

* * 

11.'1116 (numéro (17) (le l'Ineldont 
Korab, do rôle do I' « Assovhdlou des 0111.(1.111111'efi 
de la Pologne pour le rvsperl de la fronlibre sur 
1'Oder et la Neisse 1,, et (In ennemies que le iltoodo 
s'est enipressti da dimisor 	enfin “ wi• sott t it 
ne et à gon manager. 

Rappelons que M. de Korab, ex-rédacteur au 
Matin de Bunau-Varilla, grand pourfendeur de bol- 
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chéviks au temps de Lénine et TrotSki, a opéré 
une volte-face de 180 degrés depuis que Staline, 
l'éminent linguiste, fait le bonheur d'un tiers de 
la population du globe. Il a été arrêté en octobre 
dernier « pour intelligence avec une puissance 
étrangère et actes. de nature à nuire à la situation 
militaire et diplomatique de la France », ainsi que 
« pour avoir accepte des fonds d'une puissance 
étrangère, etc. », puis relâché à la suite d'inter-
ventions multiples. 

Le Monde avait aussitôt pris parti pour M. de 
Korab et peur l'Association Oder-Neisse, comme 
il prend parti pour tout ce qui sert les desseins 
de Staline, pour tout ce qui dessert la défense de 
l'Occident. Le B.E.I.P.I. a cité presque entière-
ment cet article où la mauvaise foi le dispute à 
la prevomtion, ajournant le commentaire d'un 
autre article, de Sirius : Le courage de l'absurde, 
paru le 11 octobre. 

En effet, il était intéressant d'attendre que s'ex-
prime l'Association Oder-Neisse, au sujet de la 
note soviétique du 10 mars proposant la reconsti-
tution d'une armée allemande' et la réhabilitation 
des nazis. Ladite Association avait pris résolument 
position «.contre le réarmement allemand ,» (voir 
le numéro 3 de son Bulletin). Allait-elle se renier, 
ou répudier la dernière stalinerie ? On l'attendait 
à ce tournant. 

Quatre mois ont passé. Pas un mot de l'Associa-
tion ni de son Korab sur la note soviétique. La 
preuve est donc faite, superflue mais faite une fois 
de plus, que le Korab et son Association sont aux 

• ordres de Moscou. Il est temps de prendre acte de 
leur silence. . 

Quant au Mondé, il en demeure encore pour sa 
honte, mais comme il s'est surpassé ensuite avec 
son faux Fechteler, son Courage de l'absurde pâlit 
par comparaison. Citons tout de même : 

e tdr Polifiqu0 semble aujourd'hui permettre 011 

vocononand•e qat soient poursuivis et t'lulliés les 
citoyens qui (hais le cadre de la « belle et bonne 
alliance » franco-soviétique s'emploieraient à faire 
respecter les décisions que prirent à Potsdam en 

. 1945 MM. Roosevelt, Churchill et Staline. » 
On voit d'où vient l'inspiration de ce Sirius. 

Respecter les décisions de Potsdam est une obliga-
tion pour les successeurs de llooseVelt et de Chur-
chill, mais pas pour Staline. L'alliance franco-so-
viétique devraitjustifier toutes les arrogances de 
l'U.R.S.S., toutes les platitudes de la France. Stali-
ne est fondé à violer tous les pactes et les traités, à 
piéli•ner tous les engagements pris, à entretenir 
partout des commandos camouflés à sa solde ; 
Sirius est là avec son Monde pour veiller à ce que 
personne ne réagisse. (Voir B.E.I.P.I., numéro 59, 
Accords, pactes et Traités violés par l'U.R.S.S. 
Faits et références). 

Aveé le toupet qui le caractérise, Sirius conti-
nue : 

« On dira, on a déjà dit, qu'un lel langage est 
sacrilège, qu'il est celui de, l'Humanité, de Ce Soir, 
de Stable lui-même, qu'il est, pis encore, le lan-
gage du neutralisme... lie plus fâcheux pour la dé-
fense de l'Occident est assurément qu'il puisse 
être aussi le langage de la vérité. » 

Que les mensonges de Staline et de l'Humanité 
noient pour le Monde le langage de la vérité, on l'a 
maintes fois observé ici. Mniniennnt, Sirius ne 
l'envoie pas dire. A force d'impunité, le gaillard 
se croit Iont e erinix cl, par moments, rejette même 
tonte précaution (le si yle. Niais t d'autres moments, 
u'et-t-il pas witilittlit vaµfur ilitttlit411110 quant à ce 
qui se prépare ? 

tee 

« (layon ronge » de Canterbury, l'histrion 
llewlett Johnson qui depuis des années s'est mis au  

service de Staline prend part maintenant à la pro-
pagande « bactériologique ». Ce faux bonhomme 
semble avoir épuisé la patience, pourtant considé-
rable, de ses concitoyens. Miss Iren• Ward, aux 
Communes, a demandé des poursuites contre lui 
pour trahison. Trente-huit membres du Parlement 
ont signé une pétition tendant- à le « démission-
ner » d'office (Herald Tribune, 12 juillet). 

Il faut dire que, contrairement à ce que croit le 
public, le Dean de Canterbury exerce des fonc-
tions qui n'ont rien de sacerdotal. Son poste est 
purement laïque et administratif. Les communistes, 
qui font flèche de tout bois, spéculent sur une con-
fusion qu'entretiennent les fellow-travelers, les 
cryptos et autres menteurs « progressistes ». 

Depuis longtemps, le sieur Johnson aurait dû 
être mis à la porte ou, au besoin, jeté par la fenê-
tre. Mais ayant été nommé par Ramsay Mac Do-
nald, avec la signature royale, à titre inamovible, 
un nouveau décret du souverain peut seul mettre 
fin au scandale du Dean de Canterbury prosti-
tuant son doyenné au profit des ennemis de son 
pays. L'affaire est significative en tant qu'elle mon 
tre comment les socialistes desservent sou-
vent leur propre cause par des complaisances ins-
pirées de préjugés dits « de gauche » et combien 
il est difficile ensuite de réparer leurs fautes. 

* * 

Alors que la note précédente était écrite, le 
Herald Tribune du 14 juillet annonce que l'Eglise 
d'Angleterre, le gouvernement britannique et le 
parlement de Londres sont dans l'impossibilité de 
découvrir un moyen légal de bouter l'indécent 
Hewlett Johnson hors de son fromage de Canter-
bury. 

« Les juristes maintiennent que la Reine elle-
même n'a pas le pouvoir de déplacer le Doyen, 
étant donné qu'il a été nominé à vie. » 

L'âne rouge de Canterbury continuera donc à 
braire impunément sa propagande stalinienne et 
à empester le forum de son pays grâce aux corn- 
plaisances de la grande presse, laquelle lui ac-
corde gratuitement sa publicité pour exploiter le 
scandale. 

L'histoire comporte une bonne leçon, à savoir 
qu'an ne saurait opposer à des procédés sans pré-
cédent, ceux des staliniens, des moyens tradition-
nels dans et pour une société qui se règle sur un 
certain fair play. Les procédés sans précédent des 
faux communistes appellent des contre-mesures 
sans précédent. Aveugles et sourds, ceux qui ne se 
rendent pas à l'évidence. 

Les politiciens britanniques manquent vraiment 
d'imagination. Qu'attendent-ils pour décider aux 
Communes, par exemple, que le Dean écarlate de 
Canterbury est tenu d'ingurgiter les OEuvres Com-
'fêtes de Staline ? Le misérable rie survivrait pas 
.nux premiers volumes et justice serait faite. 

* * 

M. Jules Moch multiplie ces temps-ci les mani-
festations pro-communistes. Après celles que le 
dernier B.E.I.P.I. a relevées, le Monde du 4 juillet 
rapportait la plus récente : 

tA propos des bombardement du Yalu, M. Jules Moch 
a déclaré : 

«Les opérations ont été une erreur. Je suis absolument 
d'accord avoo les gouvernements alliés qui ont formulé 
dos réserves atiptIS du commandement des Nations 
unies. Il est regrettable quo do tels bombardements 
aient ou Hou alors quo les négociations pour un armis-
tice étalent on coure. 

La tournure employée pour se mettre à l'abri 
derrière de soi-disant réserves » des igo}ivrpe- 
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ments alliés (lesquelles, et lesquels ?) ne trompera 
que les intellectuellement faibles. Aucun esprit 
sensé ne soutiendra sérieusement que le comman-
dement d'une armée en campagne devrait deman-
der aux politiciens de l'arrière l'autorisation de 
porter des coups à l'ennemi. 

Le délire britannique à chaque riposte des for-
ces de l'O.N.U., délire contagieux pour certains 
socialistes, et pour les neutralistes et progressis-
tes (sic) français qui ne savent que se prosterner 
devant Staline, ne doit pas troubler un instant les 
Américains qui ont la charge des opérations et 
dont le devoir consiste simplement à battre l'en-
nemi. Seuls les signes de faiblesse risquent d'éten-
dre et de prolonger les hostilités provoquées par 
Staline. Seules les manifestations de puissance 
peuvent les limiter et les terminer. 

Constatons que les bombardements du Yalu 
n'ont nullement amené la « troisième guerre mon-
diale » dont nous menacent à tout bout de champ 
les Bevan de tout poil avec leur Monde et leur Ob-
servateur. Au contraire, il est prouvé que toute 
attaque énergique laisse l'ennemi stalinien pantois. 

M. Jules Moch joue un jeu singulier en se dé-
partissant de la tenue que devraient lui imposer 
ses fonctions à la Commission du Désarmement 
de l'O.N.U. et en se livrant à des exhibitions in-
tempestives qui tendent à encourager Staline dans 
ses manoeuvres pour diviser l'Occident. 

** 
ak 

Dans le B.E.I.P.I., numéro 62, il a été signalé 
un article du Monde signé R.B. prenant insolem-
ment à partie M. Jean-Paul David au sujet d'iro-
niques propositions de loi déposées à l'Assemblée 
Nationale par le député de Seine-et-Oise, prési-
dent de Paix et Liberté. Là encore, on a vu le 
Monde prendre fait et cause pour les communistes. 

La signature R.B. passait pour celle de M. Ro-
bert Borel, mais il paraît que celui-ci, extrême-
ment gêné par cet abus de ses initiales, s'est dé-
cidé à protester auprès de la direction, sans aller 
toutefois jusqu'à exiger que sa protestation figurât 
dans le journal. 

Le R.B. en question serait en réalité un certain 
Raymond Barrillon dont le Monde, depuis, a pas-
sé quelques papiers qui n'ont pas attiré l'attention, 
et qui a l'époque était attaché eu cabinet de M. 
Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la Présidence du 
Conseil. 

Si ces renseignements sont exacts, le double-jeu 
auquel ces messieurs nous font assister donne un 
haut-le-coeur. Un ministre d'un gouvernement en 
butte aux attaques des communistes couvrirait un 
subalterne qui, embusqué dans les colonnes du 
Monde, fait le jeu de l'ennemi au plus fort de lei 
« guerre froide » ? 

Même s'il est momentanément impossible d'obte-
nir une réponse nette à cette question, celle-ci 
mérite néanmoins d'être clairement posée. 

** 

L'infiltration stalinienne protéiforme se fait sen-
tir dans les milieux les plus disparates sous les 
aspects les plus• inattendus ; le B.E.I.P.I. en a re-
marqué bien des symptômes: chez les catholiques, 
chez les protestants, et jusque chez les syndicalis-
tes-anarchistes où un certain Maitron recommande 
la plus triste prose de propagande communiste (e. 
g. la brochure du tchékiste V. Grosz, préfacée par 
P. Cot) ou la pire littérature de complaisance pro-
stalinienne (e. g. le livre de l'ex-doriotiste M. Du-
verger). 

Le même Maitron se manifeste à nouveau dans 
la Révolution Prolétarienne (numéro de juin) au 
sujet d'un Institut d'Histoire Sociale dont M. G. 
Bourgin et lui sont les tenanciers. L'identité d'ap-
pellation avec l'Institut de mémo rom qui fildril(1 

à Amsterdam et avec celui de Paris saute aux yeux  

de prime abord : la confusion est voulue pour 
faire des dupes. Aussi ne sera-t-il pas inutile d'en 
dire quelques mots de mise en garde. 

M. G. Bourgin était avant la -guerre vice-prési-
dent de la filiale parisienne du dit Institut, que les 
Allemands ont pillée et anéantie. Elle est reconsti-
tuée depuis la guerre sur une base plus modeste, 
mais avec des moyens purement français, en Ins-
titut indépendant de celui d'Amsterdam. Mais en-
tre temps, M. Bourgin était passé au stalinisme : 
on a pu voir son nom sur la couverture de La 
Pensée, revue officielle du P.C., comme on le voit 
encore sur celle des Cahiers Internationaux, revue 
stalinienne à peine camouflée. On comprend pour-
quoi il a éprouvé le besoin d'opposer un Institut 
de son crû à l'Institut d'Histoire Saciate dont la 
tare indélébile est d'exister hors des sphères d'in-
fluence de Moscou. 

M. Maitron, qui se disait auteur d'un ouvrage 
en cours sur l'anarchisme, avait visité les deux 
Instituts, celui d'Amsterdam et celui de Paris, où 
il reçut le meilleur accueil. (Celui d'Amsterdam 
recèle la plus riche collection documentaire sur 
l'•narchisme). Il ne fit pas la moindre allusion aux 
intentions de M. Bourgin pour le compte de qui il 
se renseignait. On est en droit de voir dans le 
procédé, après coup, une manière qui rappelle 
singulièrement la technique en honneur chez les 
communistes. 

Aucun doute, cependant, n'était permis à la lec-
ture du papier annonçant le nouvel Institut, où les 
allusions aux « étrangers » qui achètent des docu, 
ments en France, où le grossier chauvinisme sous-
jacent et le ton même décelaient l'inspiration 
pseudo-communiste (seuls des staliniens, aujour-
d'hui, tiennent un langage aussi répugnant). Le 
texte en question reprochait notamment à l'Insti-
tut d'Amsterdam l'acquisition de la collection Lu-
cien Descaves. Mais si Descaves n'a trouvé qu'un 
seul acheteur pour sa collection, en quoi consiste 
le crime : de l'avoir vendue ou de l'avoir acquise? 

L'Institut d'Amsterdam rassemble entre autres 
les collections de Max Nettlau, Augustin Hamon, 
Domela Nieuwenhuis, Pierre Ramus, Lucien Des-
caves, Fritz Bruphacher... Loin de l'en blâmer, ne 
doit-on pas le louer d'avoir sauvé, préservé, classé 
cette documentation, mise à la disposition des éru-
dits et des travailleurs intellectuels ? Si cet Insti-
tut n'avait ras existé, où seraient à présent ces 
collections ? 

Il n'est plus question de s'indigner, après tout 
ce qu'on a vu. Mais certaines choses doivent être 
consignées noir sur blanc, pour prendre date. Et 
surtout il importe de signaler l'infiltration stali-
nienne partout où elle se fait sentir, que ce soit 
dais la Vie Catholique Illustrée ou dans la Révo-
lution Prolétarienne, et alors qu'il est temps enco-
re d'y parer. Sans illusions, certes, mais sans com. 
plaisances, puisque la « guerie froide » met tout 
en cause. 

Nous rappelons aux membres de notre 
qsociation en retard dans le paiement 

de leur cotisation qu'elle est fixée à 
2.000 franr.s (6 mois), 4.000 francs (12 
mois). En ce qui concerne les membres 
à l'étranger, la cotisation est fixée à 
5.000 francs (12 mois)rt à 6.000 francs 
si ces membres désirent recevoir le Bul-
letin par avion. Versement au compte 
chèque postal de l'Association, Paris 
7241.06, ou règlement par chèque ban-
caire à l'Ordre de l'Association. 
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Duclos, Stil et 
ACQUES Duclos est l'homme des précédents. Ce 

n'est pas la première fois qu'il est impliqué dans 
les activités illégales du Parti communiste : nous 
en faisions le rappel motivé il y a quinze jours. 

Ce n'est pas non plus la première fois qu'incul-
pé dans des conditions où sa culpabilité parais-
sait évidente, il réussit à se faire mettre juridi-
quement hors de cause. 

Le précédent de 1932 est peu connu du public. Il 
vaut d'être raconté : il contribue à nous éclairer 
sur le rôle essentiel que joue depuis longtemps 
Duclos à la tête de l'appareil communiste en 
France. 

Duclos inculpé d'espionnage 

Duclos avait été inculpé d'espionnage en 1932, 
par le juge Peloux, chargé de l'instruction de l'af-
faire Bir. 

Bir, alias « Fantomas », agent stalinien d'ori-
gine polonaise, avait été arrêté au début de 1932 
après plusieurs mois de surveillance par les ser-
vices de contre-espionnage. Sur lui et à son domi-
cile furent découverts des documents secrets inté-
ressant la Défense nationale. Simultanément 
étaient arrêtés Claude Liogier, alias a Philippe », 
Maurice Grandcoing, André Coitou, et un autre 
Polonais employé par les services soviétiques, Al-
ter Strom. 

Claude Liogier, alias Philippe, était un ancien 
métallo de la Loire, venu habiter Saint-Ouen, qui 
avait publié aux éditions du Parti un roman inti-
tulé l'Acier. Il était le directeur technique du ser-
vice des « rabcors », fondé vers la fin de l'année 
1928 sur les indications de « Paul », chef de l'es-
pionnage soviétique, en France (1). 

Le service des « rabcors » de l'Humanité reçut 
au milieu de l'année 1929 la consigne de dénoncer 
les « préparatifs de guerre contre l'U.R.S.S. », 
c'est-à-dire de signaler les mouvements de troupes, 
les fabrications militaires, etc. En théorie ces ren-
seignements devaient alimenter une campagne de 
presse accusant le gouvernement de tramer une 
agression contre les Soviets. En fait, les lettres et 
rapports des correspondants étaient triés par une 
commission spéciale, qui décidait de « contac-
ter » les rabcors jugés susceptibles d'entrer dans 
le service d'espionnage soviétique. C'est alors 
qu'intervenait l'autorité politique de Jacques Du-
clos, pour accréditer Bir auprès des militants qui 
étaient convoqués à Paris ou visités sur place. 

Les principaux inculpés furent condamnés le 
5 décembre 1932, par la XIII' Chambre correc-
tionnelle, et leurs condamnations furent confir-
mées en Appel, le 2 février 1933, par la r Cham-
bre. 

Mais Jacques Duclos avait obtenu une ordon-
nance de non-lieu le 4 novembre 1932. Juridique-
ment, il avait réussi à se tirer d'affaire. 

** * 
Dans son livre Les communistes français pen-

dant la drôle de guerre (Pion, 1951), où se trou-
vent rassemblés les matériaux les plus précieux 
sur l'histoire du P.C.F., Rassi -- tt évoqué page 96 
cette affaire d'espionnage. Il rappelle que Bir était 
a en liaison directe avec Jacques Duclos ». Il pré-
cise que le dossier de Duclos fut classé « malgré 

(4) (i Paell » fut arrélé en 1929. Il prétendait se nom-
mer Paul Muraille et être négociant suisse. C'était en 
t'entité une général soviétique. Il se défendit habilement 

fut, rH1tll iuNié SI-ffiiettteitt À quètro n118 de prison, è 
l'issue duttouliuS il Ntiott , tte  

les «rabcors» 
les constatations formelles de l'instruction ». Du-
clos est resté passif sous ces accusations en 1951, 
'comme il l'était resté en 1934 sous celles de Gas-
ton Venet que nous reproduisons ci-après. Il sait 
bien qu'il ne peut risquer un procès en diffama-
tion, où la preuve serait apportée contre lui (2), 

Les accusations de Gaston Venet 
contre Jacques Duclos 

Gaston Venet, adjoint communiste au maire de 
Saint-Denis, avait été mis en cause dans l'affaire 
Bir et condamné par défaut, le 5 décembre 1932, 
à 15 mois de prison et 500 francs d'amende. Ar-
rêté ultérieurement par des inspecteurs de la Po-
lice judiciaire, il fit opposition au juaement et il 
fut finalement acquitté. 

Par deux lettres ouvertes, il accusa publique-
ment Jacques Duclos, Datées du 14 octobre et du 
8 novembre 1934, elles furent publiées par un jour-
nal communiste,r « Emancipation » de Saint-De-
nis, dans ses numéros du 20 octobre et du 17 no-
vembre 1934. 

Duclos n'y fit JAMAIS AUCUNE REPONSE. Il 
ne le pouvait pas. Venet savait pertinemment de 
quoi il parlait et il disait la vérité. 

I. — LETTRE PUBLIEE PAR G. VENET DANS 
L' « EMANCIPATION » DU 20 OCTOBRE 1934. 

Dans cette première lettre, Venet affirme nota-
ment : 

« n faut se rappeler que plus de vingt non-lieu 
furent prononcés lors de cette affaire «Fantomas» 
et que seuls quelques .correspondants d'usine de 

« Huma » furent inquiétés. D'ailleurs, parmi ces 
camarades ayant heureusement bénéficié d'un non-
lieu se trouvait Jacques Duclos, dirigeant à l'épo-
que le travail des informations à l'usine (c'est-à-
dire le travail d'espionnage des « rabcors »), et 
c'est Jacques Duclos qui, avec beaucoup de légè-
reté, avait trouvé comme permanent pour ce tra-
vail le fameux Riquier... 

• 
Duclos était donc bien, du côté français, le chef 

de l'organisation des « recors -» ; il ne l'a jamais 
nié. 

II. — LETTRE A MARCEL CACHIN, PUBLIEE 
PAR G. VENET DANS L' « EMANCIPATION » DU 
17 NOVEMBRE 1934. 

Dans cette seconde lettre, s'adressant directe-
ment à Cachin, Venet affirme notamment : 

« Vous savez que Riquier est l'âme de toute cette 
provocation et que celui-ci n'avait pas une année 
de Parti lorsqu'il me fut présenté, désigné par 
Duclos pour collectionner les, correspondances ou-
vrières et préparer le bullettx icrinformatian con-
tre la guerre. 

a Dans l'article signé par bous, vous dites que 

(2 ) La page citée de Rosai epeile deux observations 
de détail : 

1. — Le dossier de Duclos, 	aurait été classé 
« d la suite d'interventions maçOiniques ». Non. Mais à 
la suite de l'intervention d'une ambassade étrangère. 

2. — Les « vingt mois de "réclitSion au colonel X » 
rereortiaaeat à une autre aff•e iebspionnage 
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c'est Barbé qui l'a désigné. Mais Barbé n'était plus, 
à cette époque, dans l'appareil du Parti. Par con-
tre, Jacques Duclos était revenu de l'illégalité dès 
le début de 1931 et AVAIT ETE CHARGE DE LE 
REMPLACER DANS CE TRAVAIL ; étant moi-mê-
me arrivé à la 'direction de la Région parisienne 
en mai 1931, c'est Jacques Duclos, qui m'a mis en 
liaison avec le provocateur Riquier pour que je lui 
transmette les renseignements d'usine pour faire 
la page des « rabcors » de l' « Humanité ». 

« Connaissant tous ces faits, vous les avez sévè-
rement critiqués à Mortain, le jour où j'avais eu 
le plaisir de déjeuner avec vous en compagnie de 
cinq camarades ; • vous abondiez dans le sens de 
mes critiques ; bien plus, vous me disiez que Du-
clos était un méridional, un bavard, il broie du 
vent, il a une tête de linotte, qu'avec sa légèreté 
il risquait de compromettre le Parti. » 

Deux précisions d'ordres différents sont à rete-
nir de cette lettre : 

1. — La fonction de Duclos : au début de 1931, 
il succède à Barbé à la tête de l'•ppareil policier 
et d'espionnage du Parti. Il jouait un rôle analo-
gue à celui que remplit ajourd'hui Mauvais ou 
Servin. 

2. — Le portrait de Duclos par Cachin. Il ne re-
présente qu'une moitié de la vérité, mais une moi-
tié certaine. L'autre moitié est celle que met en 
lumière Rossi (op. cil., page 97) : « Jacques Du-
clos est depuis longtemps entraîné à la vie et à 
l'action clandestines. » Ces deux aspects du per-
sonnage, bien que contraires, sont aussi vrais l'un 
que l'autre. Duclos est de longue date un praticien 
des activités clandestines (et il l'a montré à nou-
veau en 1939-1944). Il reste néanmoins un « ba-
vard », oralement ou par écrit, et capable de 
« compromettre le Parti » par certaines impru-
dences. Les fameux papiers saisis dans sa ser-
viette le 28 mai 1952, et sur lesquels aucun éclair-
cissement n'a encore été donne, ni du côté des 
pouvoirs publics, ni du côté du Parti, pourraient 
Men être une nouvelle manifestation de ce trait 
de caractère ; car la manière dont l'Humanité en 
parle (notamment le 27 juin et le 16 juillet) laisse 
percer une inquiétude visible (3). 

** 

L'affaire Duclos existe donc depuis vingt ans. 
Depuis vingt ans, il est publiquement accusé d'être 
« co-auteur, complice » et dirigeant ((lu côté fran-
çais) de l'espionnage communiste organisé en 
France pour le. compte des Soviets. Depuis vingt 
ans ne peut plus subsister aucun doute raisonna-
ble à ce sujet. Nos lois sant-elles mal faites, ou 
est-ce plutôt la ferme volonté de les appliquer qui 
fait défaut ? 

Les récentes consignes d'André Stil 
aux cc rabcors » 

André Stil a protesté contre « l'utilisation » qui 
pourrait être faite des notes prises au cours de la 
conférence qu'il fit à Marseille au mois d'avril. 
Mais il n'est pas impossible d'authentifier ces no-
tes par recoupement. La conférence d'André Stil 
avait le même sujet, et vraisemblablement le mê-
me contenu, que celle qu'il avait donnée à Mon-
treuil le 4 décembre 1951. Le texte en est public : 
il a paru en brochure, dans la série des « Con jé- 

(3) Ce bulletin était. sous presse au moment où 
France-Soir du 17 Juillet et plus particulièrement Le 
Figaro do la même date publiaient, avec photocopies 
i< l'apipui, l'essentiel du 4, cahier n 410 Jacques bileb , o 
Nous reviendrons sur cet Important document, dont 
l'intérêt n'est pas prêt d'être épuisé.  

• entes éducatives du Parti communiste français ». 
dont il constitue le douzième fascicule de la pre-
mière série, avec la mention : « édité par le Parti 
communiste français, 44, rue Le Pelletier, Paris 
9° » (4). 

Ce texte est probablement plus réservé que les 
propos effectivement tenus par André Stil au cours 
de ses conférences fermées. On y retrouve tous 
les prétextes journalistiques mis en avant par 
Etienne Fajon dans son rapport du 13 novembre 
1951. Mais on y trouve aussi des indications qui 
permettent de comprendre le fonctionnement du 
système, et spécialement la première étape de mi-
se en place et de recrutement des agents de ren-
seignements. 

André Stil avise les rabcors, au « correspon-
dants » de l'Huinanité, qu'il ne sont pas juges de 
l'importance des faits qu'ils peuvent communi-
quer « au journal », et gu'tls doivent donc tout 
communiquer ; c'est « le journal » qui appréciera 
l'intérêt des renseignements (page 12) : 

« Un événement qui peut paraître important 
dans un cercle donné, un' atelier ou une rue, peut 
avoir moins d'importance pour le journal. Mais•le 
danger n'est malheureusement pas encore qu'on 
envoie .trop de choses au journal. Et dans ces cas-
là, quand il y a doute, il vaut toujours mieux ne 
pas s'abstenir et envoyer à tout hasard au journal... 
Le danger est à l'inverse': il y a des faits qui, dans 
Une usine, par exemple, peuvent, sembler secon-
daires, si on les voit du point de vue étroit de 
•'usine, mais qui, éclairés par le combat général du 
Parti, prennent une valeur très grande pour• le 
journal. » 

Les rabcors sont ainsi invités à ne pas limiter 
le domaines de leurs investigations. Sous couleur 
de « journalisme » s'exercera une première Sélec-
tion : on verra ceux qui n'ont pas de répugnan-
ce à s'y employer. Et l'on voit en quel sens ils 
Peuvent être « éclairés par te combat général du 
Parti »,, quand le combat comporte, parmi ses 
objectifs les plus importants, la lutte contre la fa-
brication et le transport du matériel militaire. 

A la même page, André Stil ajoute : 

« Le correspondant ne peut se satisfaire de re-
cueillir autour de lui les faits qui sautent aux yeux; 
il doit faire un effort de 1?ECIIERCHE des faits 
parfois MOINS APPARENTS, amis qui n'o•t pas 
moins de signij.cation et de portée. » 

Pour un correspondant ouvrier travaillant dans 
une usine d'armement, cette formule générale est 
une invitation discrète mais non équivoque A l'es-
pionnage. Pour les rabcors placés clans des condi- 
tions moins e favorisées », la formule reste utile 
et efficace. Elle engage A un certain état d'esprit 
de « recherche » de.4 faits « moins apparents », 
c'est-à-dire de °ou:, ce qu'il peut y avoir de cliché 
ou de secret. 

Une telle besogne n'est pas à ln portée de tons. 
Il y faut des dons particuliers. Il y faut aussi une 
certaine absence de scrupides. On verra des mili-
tants (cela se produit depuis trente ans A l'inté-
rieur du Parti communiste) protester qu'on or-
ganise ainsi un « mouchardage » indigne d'un 

.mouvement ouvrier : ceux-là seront aussitôt clas-
sés inaptes ; on les rassurera, on ne leur en dira 
pas davantage, on les nipillern vers (t'Un! rua tfl• 
chus. Ceux, au contraire, qui se feront remarque' 
par leurs aptitude' à ce « travail F•'111111 bientôt, 
sous la ecittveit'l du 	 par dos 
« spécialistes », tl surin de 	 judiva- 

	

(4) tin ilt9J0111101 	 flip, 	rrunlliil I 00 , 10iffro 

	

talc d'ait jirufii.ai 	 ;In I1i1151u1 fipia; 1(14i 111145 

ses., 
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tions d'André Stil du schéma donné par Trotski (5) 
pour en comprendre la portée : 

« Pour son activité, le Guépéou a besoin... d'une 
ambiance de sympathie pour le recrutement de ses 
agents... 

« ... En sa qualité de membre du Comité central, 
le représentant du Guépéou a la possibilité d'ap-
procher tous les membres du Parti, d'étudier leur 
caractère, de les. choisir en vue de certaines tâches 
déterminées et peu à peu de les gagner au travail 
d'espionnage et de terrorisme en en appelant à 

.(5) Lettre de Trotski au Procureur général de la Ré-
publique mexicaine, citée plusieurs fois déjà par le 
B.E.1.P.1... 
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leur sentiment du devoir envers le Parti ou tout 
simplement en les subornant. » 

Le « travail » des « correspondants » prépare 
le terrain et crée une ambiance favorable à la sé-
lection, au recrutement de véritables espions. Par-
mi les « enquêtes réalisées par les correspon-
dants », André Stil cite (page 6) celle sur « l'occu-
pation américaine ». Quel meilleur banc d'essai 
pouvait-on imaginer pour les agents de renseigne-
ments ? 

Nous répétons que de tels agissements, qui 
se poursuivent au nez et à là barbe des pouvoirs 
publics, sont de ceux qu'aucune société organisée 
'ne saurait tolérer indéfiniment sans consentir au 
suicide. 

ES PAYS DU CL as s VI Éli 

    

ALLEMAGNE RIENTALE 

Ode à Jacques Duclos 

 

consacré une très large place au nouveau « mar-
Pendant plusieurs jours, la presse du glacis a 

tyr » du P.C. français, M. Jacques Duclos. Alors 
que l'arrestation du leader communiste n'a pro-
voqué en France aucune réaction de masse —
l'ordre de « grève sur le tas » s'étant soldé par 
l'échec que l'on sait — les journaux paraissant 
derrière le glacis. ont parlé de « manifestations 
monstres », de « l'indignation générale », de la 
« colère populaire ». 

La palme revient vraisemblablement à un « poè-
te » communiste allemand, M. Harry Thucrk, qui 
a composé, pour la Taegtiche Rundschau, ora

b
a- 

ne de l'armée rouge en Allemagne (numéro du 
19 juin) une ode qu'il a intitulée : « Liberté pour 
Duclos ». 

Nous en donnons ci-après une traduction inté-
grale. L'auteur qui s'est inspiré quelque peu 
d'une poésie de Paul Eluard : « Liberté », in-
vente de toutes pièces les scènes qu'il décrit : 

La ville sur la Seine possède une chanson nou- 
Euelle, 

Une chanson de colère. 
Elle éclate comme un. ouragan 
Dans les rues de ses faubourgi; 	

des usines Elle ferme les grillages métalliques. 
Et tambourine, menaçante, exigeante 
Par mille poings vigoureux 
Sur les cachots de la Sûreté : 
Liberté pour Duclos. 

Les petits-fils des, communards l'ont criée 
La faisant résonner au point du jour, 
Les arrière-petits-fils serrent les poings 

• Pendant qu'ils montent les piquets de 

Sur toutes les maisons, elle est inscrite 
Et sa flamme puissante embrase 
Le coeur du métallo de Colombes, 
Tout comme le coeur du paysan de la Champagne: 
Liberté pour Duclos. 

Des jardins odorants de la Provence, 
La chanson monte vers Paris. 
Elle vient des cimes, des Pyrénées 
Et des ports bruyants du Midi. 
Les cloches, dans. ;es villages des Alpes, la chan- 

[tent 
Comme la chantent les jeunes filles de Normandie 
Remplies de haine 
Contre les gaz lacrymogènes de la police. 
Elle résonne sur les bateaux dans legolfe de 

Biscaye 
Et dans les huttes des pêcheurs sur laCôte : 
Liberté pour Duclos. 

La ville sur la Seine possède une nouvelle chanson 
Une chanson de colère. 
Le monde entier, camarade Duclos, 
Résonne de son écho 
Depuis Sharighaï jusqu'à Alger 
Depuis Arkangelsk jusqu'à Djakarta. 

"Elle réduira les murs branlants de la prison 
En poussière qui est sans valeur 
Aux yeux de l'histoire. 

Gageons que « l'excellent » poète allemand se 
verra, à la prochaine distribidion, décerner le 
« prix Staline »... Ou alors i  il n a pas de justice 
dans le monde stalinien. 

l'immense 
[grève. 

Le niveau de vie des Allemands de l'Est 
Sous le Met ,  « I.e Monde du Socialisme et de 

la Pair », collodion des Documents Economi-
(mes; le Comit:b ventral (lu l'.C. français a publié 
une éludé de 175 mies grand format dont le but 
principal est de glorifier les réalisations écono-
miques de l'U.R.S.S. et do ses satellites européens  

et asiatiques. C'est, dire que les chiffres 'dont on 
S'est servi — et ils sont nombreux — pour dé-
montrer le progrès du •  inonde soviétique et ses 
'bienfaits, ont été soigneuseMent choisis. 

Cependant, même ces données « sélection-
nées » et ces statistiques fréquemment « sollici- 
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tées » ne parviennent pas à camoufler la réalité 
qu'un examen plus approfondi de ces mêmes 
sources permet d'entrevoir. L'ouvrage cité com-
porte, outre les développements consacrés à l'U. 
R.S.S., sept chapitres consacrés aux pays de démo• 
cratie populaire en Europe (Pologne, Tchécoslo-
vaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Albanie, Al-
lemagne orientale) et quatre chapitres traitant 
de la Chine, •du Viet-Nam, de la Corée du Nord et 
de la Mongolie Extérieure. Nous nous bornons à 
examiner à titre d'exemple, quelques données 
relatives au standard de vie de la zone soviétique 
en Allemagne. 

La section consacrée à la « république démo-
cratique allemande » est largement orientée vers 
l'avenir. Elle est littéralement farcie de chiffres, 
à vrai dire mirobolants, sur la production in-
dustrielle et agricole... en 1955. • Ce n'est qu'inci-
demment que sont mentionnées les données beau-
coup moins alléchantes sur la situation actuelle. 

On est frappé, de prime abord, par la contra-
diction, facile à découvrir, entre les chiffres de 
consommation et l'affirmation (toute gratuite) qui 
est censée les résumer : 

« Sur la base de cet accroissement général de 
la production tant industrielle qu'agricole, le ni-
veau de vile de la population a pu être sensible-
ment élevé. ,» 

Or, à la page précédente (129), on relève que 
la récolte de blé des dernières années a eté 
constamment inférieure à son niveau d'avant-guer-
re, soit 1.547 millions de tonnes en moyenne de 
1934 à 1938, et seulement 1.491 millions de ton-
nes en 1951, et 1.214 millions en 1950. 

Le même tableau fait état, il est vrai, d'un ac-
croissement, de l'ordre de 11% de la production 
de pommes de terre par rapport à la moyenne des 
années 'd'avant-guerre. Malheureusement, dans un 
récent article paru dans l'organe officiel soviéti-
que en Allemagne, la Taeglzche Rundschau, du 
28 juin •dernier, le secrétaire d'Etat au commerce 
et au ravitaillement, M. Paul Baender, se plaint 
de l'insuffisance de pommes de terre mises en 
vente et fait état « de graves difficultés. qui au-
raient pu être évitées » dans l'approvisionne-
ment en ,pommes de terre de la population civile. 
Trop frequemment, ajoute-t-il, les paysans pré-
fèrent donner les pommes de terre à leur betail 
que de les livrer au ravitaillement •général. Par 
conséquent, à supposer que les chiffres indiqués 
dans la publication du C.C. du P.C.F. soient  

exacts, ils ne signifient pas — il s'en faut — que 
l'approvisionnement des consommateurs ait eté 
meilleur. 

Un autre secteur important est celui de la 
viande. La publication citée affirme, ici encore, 
que « la consommation a pu ainsi augmenter par 
rapport à 1950 de 28,5 % pour la viande... » A la 
meme page, on trouve encore les indications que 
voici : 

« Les résultats ont été particulièrement bons 
dans l'élevage des porcs, soit 5' .689.494 porcs au 
3 décembre 1938 et 6.831.545 au 3 octobre 1951... 
Par rapport à 1950, le cheptel bovin s'est accru 
de 5,4 % et le nombre de vaches de 11,8 %. 

Dès lors, on serait tenté de présumer que la 
consommation de viande, totale et par habitant, 
a également marqué un accroissement par compa-
raison avec l'avant-guerre. En vérité, il n'en est 
rien. La même publication (p.128) signale que si 
« la consommation par tête » doit atteindre en 
1955, plus de 53 kg. par an, en 1952 (qui par dé-
finition doit être en progrès sur 1951) elle ne 
sera de 43 kg. contre 46,7 kg. en 1936. 

En d'autres termes, les Allemands de l'Est man-
gent, aujourd'hui encore, moins de viande qu'au-
trefois. 

Situation semblable, sinon pire, en ce qui con-
cerne la consommation de lait. Elle était de 127 
litres par habitant et par an en 1936. Bien qu'a-
yant, paraît-il, augmenté de 20,8 % par rapport 
â 1950, et sans doute d'autantpar rapport à 1951, 
elle n'est, en 1952, que dg 70 litres par personne 
et par an. L'année dernière encore, les Alle-
mands de l'Est n'avaient droit qu'à peine à la 
moitié du l'ait qu'ils consommaient avent la guer-
re. 

Par une sorte d'ironie, sans doute, les auteurs 
de « l'ouvrage » ont inscrit en tête du chapitre 
consacré il a « népu ► lique détimeralique alle-
mande » {p. 124) ces trois phrases : 

« La République Démocratique allemande réu-
nit la plupart, des caractéristiques d'un Etat de 
démocratie populaire. Elle représente une partie 
importante de la nation allemande ml la classe 
ouvrière, alliée à la paysannerie laborieuse, dé-
tient le pouvoir.' Cette situation résulte ide l'ap-
pui de l'armée et des autorités soviétiques... » 

En somme la caractéristique principale de la 
démocratie populaire, c'est une baisse du niveau 
de vie... grâce à « do l'armée et dos auto-
rités soviétiques ». 

TCHÉCOSLOVAQuiz 

Institut de propagande antireligieuse 
La grande presse s'est fait l'écho d'•n violent 

discours prononcé récemment par M. V. Kopec-
ky, ministre de « l'Information » du gouverne-
ment tchécoslovaque. Déjà par les brefs extraits 
donnés par certains quotidiens, on a pu se 
rendre compte de l'intensité de la lutte antireli-
gieuse dans les pays du glacis soviétique. • 

Cependant, les diatribes de M. Kopecky, qui 
s'étalent sur toute une page, grand format, du 
quotidien officiel du P.C.T., le Rude Pravo, du 22 
juin, méritent qu'on s'y arrête plus longuement. 
Ce discours marque en effet une étape des plus 
importantes dans l'évolution (les régimes dits de 
démocratie populaire vers l'instauration progres-
sive d'•n Etat communiste et bolchévik. 

C'est la première fois que non seulement les  

Eglises mais la foi, le sentiment religieux lui-mê-
me sont officiellement condamnés. 

En second lieu — et ceci est peut-être encore 
plus important — un institut est créé dont la 
tâche principale consistera à faire une propa-
gande antireligieuse systématique. 

« Lorsque nous parlons par •xemple du culte, 
nous devons distinguer; plrP1111 l'es gens qui vont 
à lleolise, qui s'inelinenl profoudémeni deuuni in 
croix ou d'autres sginholes religieux, deux euM-
gories très différentes de personnes. La prenalé• 
re est formée de gens p•ur qui l'exercice de lu 
religion n'est qu'un vainoullage, el qui en vérité 
ne sont pas animés d'un 8.e:d'Ille:d religieux quel-
conque... Ce sont des gens qui étaient autrefois 
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des sans-Dieu, des francs-maçons, des indifférents, 
mais qui aujourd'hui vont à l'Eglise uniquement 
pour, ce faisant, manifester démonstrativement 
leur opposition contre la démocratie populaire 
et contre le socialisme, qui vont aussi à l'Eglise 
pour y puiser du courage, y prier Dieu en appe-
lant de leurs vceiux les imperzalistes américains 
et le déclenchement d'une nouvelle guerre san-
glante. Ce sont là des gens qui au lieu de faire un 
salut fasciste font le signe de la croix, et au lieu 
de porter des chemises américaines à fleurs, ou 
des cravates du même genre, symbole de l'impé-
rialisme américain, portent des, croix, d'une ma-
nière démonstrative. » 

Ayant ainsi « défini » les marques distinctives 
de cette première catégorie de croyants, le mi-
nistre profère à leur adresse des menaces préci-
ses : 

« Il va de soi que nous considérons ces gens 
allant à l'Eglise comme ils le méritent, et que 
dans la lutte contre de tels ennemis qui conspi-
rent contre notre ordre démocratico-populaire 
sous couvert de religion, rien ne saurait nous ar-
rêter, même pas le respect des lieux soi-disant sa-
crés des Eglisies et monastères, même pas le res-
pect de l'habit soi-disant sacré du prêtre • car 
nous savons que dans notre lutte contre l'abus 
qui est fait de la religion à des fins insurrection-
nelles, reactionnaires, de même que contre les:in-
trigues, d'agents du Vatican, d'impérialistes amé-
ricains. et  autres, nous pouvons nous appuyer sur 
des catholiques qui sont loyaux et sur des• prêtres 
qui sont patriotes. » 

Mais déjà le ministre de l' « information » 
porte son attention sur une deuxième catégorie de 
croyants : 

« D'un autre côté, il y e des gens, souvent des 
gens simples, des travailleurs, qui professent la re-
ligion par superstition, par manque d'éducation, 
ou pour (l'entres motifs, par exemple : pe•ur, sen-
timent d'impuissance, maladie, etc. Ce sont des 
gens pour qui la religion et sa pratique sont la 
philosophie de la vie, la foi dans un créateur su-
pra-naturel, dans un sauveur supra-naturel, qui 
dirige le cours de la vie et la détermine. Ce sont 
des gens, qui portés par tempérament vers cette  

philosophie religieuse qui n'est au fond que la 
philosophie de la classe des exploitants, des maî-
tres, des réactionnaires, entrent en conflit avec les 
lois du progrès humain,' constituent un frein à 
l'évolution nécessaire, représentent l'espoir po-
tentiel des ennemis du progrès, des ennemis de la 
classe ouvrière, des ennemis, du socialisme, des 
ennemis de la paix. » 

C'est alors que M. Kopecky définit les tâches 
qui vont incomber à « l'Institut tchécoslovaque 
pour la diffusion de connaissances politiques et 
scientifiques, », ou, en d'autres termes, « l'institut 
de la propagande antireligieuse », « dont la né-
cessité, déclare le ministre, se faisait sentir de-
puis longtemps. » 

« Il y a des gens qui, prisonniers du passé, pro-
fessent l'idéologie religieuse tout simplement par-
ce que personne ne leur a appris. une autre idéo-
logie, l'idéologie progressiste, parce que personne 
ne les e convaincus d'adopter l'idéologie progres-
siste, le matérialisme historique de la classe ou-
vrière, l'idéologie mondiale du marxisme-léninis-
me. Ce sera la la tâche essentielle, et combien 
importante, de cet Institut pour la diffusion .de 
con-naissances politiques et scientifiques, que par 
votre congrès vous venez de fonder. » 

L'Institut aura ses propres « missionnaires » 
qui de village en village iront prêcher la foi sta- 
linienne, ou, comme dit g I. Kopecky, « iront dissi-
per les ténèbres de l'ignorance, 'legs ch; passé, 
iront libérer le peuple de l'obscurantisme reli-
gieux •et des superstitions, iront répandre les, con-
waissances et l'éducation, iront éclairer, les gens 
sur les phénomènes 'de la nature, iront -expliquer 
par la dialectique matérialiste l'évolution de l'uni-
vers, de la terre et de l'homme... », etc. 

Détail qui a son importance, Dieu le Créateur 
ne sera pas purement et simplement supprimé, 
mais remplace, dans cette « idéologie progressis-
te » par « l'homme le Créateur » qui a 'le pouvoir 
de « modifier la nature », de créer des richesses 
à la place des déserts », de. ç  déplacer des riva- , res et des océans. ». 

Voilà donc une nouvelle phase de la lutte anti-
religieuse qui commence,. 

Les juges du «peuple» 
L'institution que par un euphémisme on appel-

le « justice populaire » ne ressemble en aucune 
manière à la justice dans les pays -  civilisés et 
libres. La séparation du pouvoir judiciaire d'avec 
les pouvoirs -  législatif et exécutif, de même que 
l'indépendance des juges, principes fondamen-
taux sur lesquels repose la protection des indivi-
dus, ont été rejetés par la théorie de Lénine et 
par la pratique instaurée en U.R.S.S. et dans les 
pays satellites. 

C'est le pouvoir politique, concentré entre les 
mains du Parti communiste, qui, dans une démo-
cratie populaire, désigne et révoque les juges. 
Sous le titre : « Les syndicats doivent porter 
plus d'attention aux juges du peuple », le Praca, 
organe de la C.G.T. tchécoslovaque, écrit à, la 
date du 20 juin.: 

« Les juges populaires des tribunaux départe-
mentaux sont désignés par les Conseils populaires 
départementaux, ceux des tribunaux régionaux 
Par les Conseils populaires régionaux, et ceux du 
Tribunal Suprême et du Conseil d'Etat par le gou-
veruenzent, 4Ve peut etre nommé juge du peuple,  

pour une période de deux cens, que le citoyen 
tchécoslovaque, homme ou femme s'il est âgé de 
plus de 30 ans et de moins de GO ans, inscrit sur 
les listes,•lectorales, ayant un casier judiciaire 
vierge, et s'il est prouvé qu'a est loyal à l'égard 
de l'•tat et dévoué à l'ordre démocratico-popu-
laire. Si l'une quelconque de ces conditions ve-
nait à disparaître, en Cours d'exercice de sa fonc-
tion de juge populaire, l'intéressé doit être im-
médiatement révoqué. » 

En d'autres termes, lorsque la personne dési-
gnée n'est plus considérée comme « loyale à l'é-
gard de l'État » ou suffisamment « dévouée à 
l'ordre démbcratico-populaire », elle est sans au-
tre forme de procès relevée de sa mission. 

Dans quelles classes sociales et dans quels mi-
lieux recrute-t-on les juges du peuple ? 

« Les juges du peuple sont choisis, au rein des 
•ntrepr:ses•  indus'ri'elles parmi les ouvr!•rs, au 
sein des coopératives agricoles parmi les petits 
el moyens paysans... LaPlupart des juges 
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res sont des stakhanovistes, des, améliorateurs, 
des ouvriers exemplaires. » 

La compétence des « jurys populaires » est 
extrêmement vaste puisqu'elle couvre « aussi bien 
les affaires• criminelles que les procès de droit 
privé ». Les jugements prononces par ces jurys 
ont dû donner lieu à bien des critiques, à telle 
enseigne que le Praca croit devoir lancer l'appel 
.que voici : 

« Tout jugement, tout verdict de notre justice 
populaire doit être accompagné d'attendus, il doit 
être justifié et suffisamment convaincant afin que 
l'assistance — _ccusé, juges, témoins, public —
comprennent die quai il s'agit et reconnaissent le 
bien-fondé du verdict. » 

Mais les juges « du peuple » n'ont pas seule-
ment la mission de juger et condamner. Les juges 
populaires doivent etre en même temps des pro-
pagandistes de l'idéologie communiste et de son 
application à la « justice populaire ». Une partie 
de l'article du Praca, la dernière, comporte le 
sous-titre suivant : « Les tâches dans les entre-
prises », où l'on peut lire : 

« Il s'agît de bien faire comprendre aux masses, 
avec à-propos et d'une manière correcte et con-
vaincante, le bien-fondé des jugements inspirés 
par des considérations de classe, de leur faire ad-
mettre que la justice populaire est faite pour ser-
vir el protéger non pas n'importe qui, mais ex- 

ROUPWANIE 

clusivement le travailleur, que la justice populai-
re, c'est le poing fermé de la classe ouvrière, di-
rigé contre ses ennemis et saboteurs. » 

Pour « éduduer » les juges populaires dans cet 
esprit, le ministère de la « Justice » publie : 

1) Une collection de brochures à l'intention des 
juges du peuple et dans lesquelles « sont 'définis 
en détail leurs droits et obligations et donnés les 
conseils leur permettant de s'acquitter de leurs 
tâches à la satisfaction générale. » 

2) Une revue intitulée : « Le Juge du Peuple ». 
« C'est une publication qui apporte périodique-
ment les articles, écrits la plupart du temps par 
les. juges populaires eux-mêmes qui, par cette 
voie, echangent leurs idées et leurs expérience. » 

Parmi les lacunes — le Praca lui-même en re-
connaît plusieurs — deux surtout méritent de re-
tenir l'attention. 

En premier lieu, les juges populaires ne sont 
pas encore assez sévères, les verdicts qu'ils pro-
noncent ne sont pas encore assez lourds. Et l'or-
gane cégétiste fait alors appel à leur « civisme » 
pour châtier comme il se doit tous les ennemis 
et saboteurs... 

En second lieu, l'absentéisme sévit. En d'autres 
termes... « il arrive fréquemment que le juge po-
pulaire soit absent, sans motif valable, et sans un 
mot d'excuse, aux séances du, tribiznal... » 

La fin du régime parllernentaire 
Les dernières élections législatives, ont eu lieu 

en Roumanie le 28 mars 1948. Sur les 414 sièges 
à pourvoir, 405 revinrent au bloc des candidats 
gouvernementaux et 9 à deux groupes appelés 
indépendants. En. réalité, ces derniers étaient 
constitués par des dissidents crypto-communis-
tes des partis interdits. 

Les préparatifs électoraux durèrent plusieurs 
mois. Il n'existait qu'un seul type 'd'affiche, mais 
reproduit à des millions d'exemplaires. Hautes 
d'une dizaine de mètres, elles couvraient les fa-
çades des Ministères, des gares, des sièges du 
Parti, des édifices publics, etc.; dans un format 
plus modeste, on les voyait à toutes les devantu-
res et collées aux fenêtres des tramways et des 
• utobus. Le texte de cette affiche était reproduit 
tous les cent pas sur les trotoirs. 

Un mois avant la date fixée pour les élections, 
le pain blanc fut mis en vente, l'huile, qui avait 
disparu du marché depuis plus de deux ans, fit 
sa réapparition et les détenteurs des cartes de 
sucre purent toucher *leur ration, chose qui ne 
s'était plus produite depuis des mois. 

Deux semaines avant le scrutin, les employés 
des entreprises d'Etat reçurent chacun la mission 
de visiter, selon iun plan établi, dix familles par 
jour. Leur tache consistait à expliquer aux élec-
teurs comment et pourquoi il fallait voter, et de 
les avertir, en morne temps, des conséquences 
qu'une éventuelle abstention pourrait avoir. Les 
électeurs étaient tenus de retirer personnellement 
leurs cartes et de signer sur le registre spécial 
de la mairie. Sur cette carte, le jour du vote, un 
fonctionnaire devait apposer un cachet témoi-
gnant que l'électeur avait accompli son devoir. 
Quiconque ne possédait pas ce cachet, risquait  

de perdre son emploi et même d'être traité •de 
saboteur de la cause de la paix. 

Les électeurs ne prirent connaissance des noms 
des 'candidats que dans l'enceinte même des bu-
reaux de vote. Leur tâche était simplifiée par le 
fait que dans 49 des 58 départements 'de la Rou-
manie, il n'existait qu'une seule liste, celle du 
gouvernement. L'éleeleur ne ;m'Ivan donc mani-
fester son opposition qu'en annulent son bulle-
tin. Mais cet acte eut été totalement inutile, car 
une heure avant la clôture du scrutin — à 7 heu-
res du soir — les élèves des lycées, les étudiants 
et les formations de la jeunesse, répondant à la 
convocation du « parti », organisaient une « im-
pressionnante et spontanée retraite aux flam-
beaux » (Scantéia dixit) pour « célébrer la mie-
taire écrasante du camp .démocratique ». A dix 
heures du soir, donc deiix heures après le début 
de l'opération de dépouillement, le gouvernement 
était en mesure d'annoncer les résultats exacts, 
pour tout le territoire, y compris les villages les 
plus isolés, où il n'existait pas le téléphone. Or le 
nombre des voix exprimées était de presque neuf 
millions et toute une nuit aurait au moins été 
nécessaire pour les compter. 

Le précédent soviétique 

• Une procédure •  analogue e,n U.R.S.S. est histori-
quement explicable. Les adversaires du régime 
tsariste, avaient 'fait du droit au suffrage uni-
versel et de la représentation populaire un de 
leurs principaux arguments de propagande. Les 
libéraux, les menelieviks 	môme les ImIrlieviks, 
avaient inscrit dans leur prognamme l'octroi d'one 
constitution garantissant les, droits individuels 
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à tous les citoyens. Les communistes devenus maî-
tres absolus d'un pays qui n'avait jamais connu 
dans le passé des élections démocratiques, ont 
imaginé un système de consultation populaire, 
destiné à remplacer, aux yeux des masses, le 
droit au suffrage universel. La majorité des sujets 
de Staline saut aujourd'hui convaincus que les 
élections dans les pays étrangers se déroulent de 
la même manière qu en Russie. En outre ils sont 
persuadés qu'en Occident, les électeurs sont sou-
mis à une pression au moins égale 'à celle qu'exer-
ce sur eux-mêmes le gouvernement de l'U.R.S.S. 
Le fait qu'une partie du corps électoral vote •on-
tre les régimes capitalistes, est considéré comme 
une sorte d'acte de désespoir populaire. La pres-
se soviétique présente d'ailleurs les succès obte-
nus par les partis communistes en dehors du 
glacis soviétique, comme une manifestation de 
soulèvement populaire et y voit la préfiguration 
d'une action révolutionnaire. 

". Le régime parlementaire en Roumanie 

Le même système est aujourd'hui appliqué 
dans les républiques populaires, probablement 
pour obtenir un résultat analogue. Mais les com-
munistes doivent y lutter contre les souvenirs 
d'un passé récent. 
. Il a été souvent affirmé que la Roumanie n'a 

jamais eu le régime parlementaire selon l'accep-
tion occidentale du mot. Cette affirmation ne cor-
respond qu'en partie à la réalité. La Constitution 
roumaine de 1923, institua le suffrage universel 
et secret. De 1923 jusqu'au début de l'année 1938, 
les citoyens ont élu huit fois des sénateurs et des -
députés. Mais la loi électorale mise en vigueur 
en même temps que la Constitution, était conçue 
de façon à « corriger » le verdict populaire. Le 
parti qui réunissait 40 % des suffrages — sept 
fois sur huit ce fut celui du gouvernement — o•-
tenait une prime destinée à lui assurer une ma-
jorité confortable dans les deux Chambres légis-
latives. En outre, le pouvoir exécutif, pour aider 
le gouvernement à franchir le cap de 40 %, a sou-
vent recouru à des procédés abusifs, en mettant 
des entraves à la propagande des partis de l'op-
position et en Taisant « voter les morts ». Ce 
sont ces derniers qui auraient en 1932 assuré le 

- succès du Gouvernement qui, semble-t-il, ne pou-
vait obtenir que 38 % de voix des vivants. 

Certes •ces procédés et la loi électorale elle-
môme étaient ,criticables. Le gouvernement une 
fois installé au pouvoir par le Roi 'n'était jamais 
renversé par le Parlement. Tous ses projets de loi 
étaient votés avec -  une majorité de 60 % de dé-
putés. En réalité les cabinets étaient investis et 
maintenus au pouvoir par la confiance du Sou-
verain à condition que le choix de ce dernier soit 

- confirmé par 40 % du corps électoral. 
Lorsqu'en novembre 1937 le gouvernement Ta-

laresco n'obtint que 37,5 % de la totalité des suf-
frages exprimés, ce fut la fin de la pseudo-démo-
cratie roumaine. Sous prétexte que le système ne 
pouvait plus fonctionner à défaut (l'une majorité 
parlementaire certaine, le roi Carol abrogea la 
'Constitution et instaura sa dictature personnelle. 
Les H0(111110115 purent alors constater que leur 
parlement. même s'il n'avait lamais été en mesure 

s'opposer A III V010111 •ouvernementale, avait 
toutefois vonstilué une tribane,"où 'l'opposition 
pouvait s'exprimer librement et exercer une cri-
tique effective (pie Ill presse nnll-gonvennemen -
hdo reprenait A son compte. •La démocratie n'était 
pas parfaite, mais le régime roumain d'avant 
1938 avril plus de points communs avec un régi-
uni 'lé ithérté oti'avoe un régime .1111 dictature. 
Après le etl p d'Elat du roi Carol, les ministres 
ne furent plus responsables que devant le sou-
verain. C'est dans cette situation que la Roumanie ,  

se trouvait en 1944 — les prérogatives royales 
avant été confiées au Maréchal Antonesco — lors, 
que les troupes soviétiques occupèrent son ter-
ritoire. 

L'application des décisions de Yalta en Hou. 
manie 

La question de la légitimité du gouvernement 
des pays ex-satellites de l'Allemagne, libérés par 
les troupes alliées fut réglée au cours de la con-
férence de Yalta de février 1945. Les « trois 
grands », s'engageaient par une déclaration com-
mune à a constituer des autorités gouvernemen-
tales provisoires, représentant largement tous les 
éléments démocratiques de la nation », et de 
« faciliter, là oà ce serait nécessaire, l'organisation 
des élections ». Il était sous-entendu que par 
« éléments démocratiques » il fallait comprendre 
éléments anti-fascistes, donc, dans la conception 
occidentale, des éléments attachés ô la .démocra-
tie parlementaire. 

En Roumanie l'application des principes con-
tenus dans la déclaration de Yalta, revenait aux 
Russes. Le 5 mars 1945 après une entrevue dra-
matique entre le roi Michel et M. Vychinski, l'ar-
mée rouge occupa les ministères et installa à Bu-
carest un gouvernement .qui, selon 'les Soviets, 
correspondait aux décisions 'adoptées par les 
« grands ». Dans cette interprétation l'anti-fas-
cisme était synonyme d'amis de l'Union Sovié-
tique. Ce critère de sélection permit aux commu-
niste de s'assurer le contrôle de l'appareil de 
l'Etat. 

La Roumanie se trouvait, toutefois, dans une 
situation juridique paradoxale. En principe, le 
roi — la Constitution de 1923 n'étant pas remise 
en vigueur --- continuait à être le détenteur ex-
clusif de la souveraineté nationale. Faute •d'un 
parlement, les décrets du gouvernement n'avaient 
force de loi que si le roi acceptait de les signer. 
Le 23 août 1945, le Souverain adressait des notes 
d'un contenu identique aux a trois grands » dans 
lesquelles il déclarait illégal le régime instauré 
par les Russes et demandait l'Intervention alliée 
pour la constitution d'un gouvernément démocra-
tique. 

En attendant, le roi Michel refusait de colla-
borer avec son ministère. Pour sortir de l'im-
passe causée par cette a grève'» il n'y avait qu'un 
seul moyen : transférer les pouvoirs royaux au 
parlement . 

Au cours de la 'Conférence de Moscou de dé-
cembre 1945 les Ministres des Affaires Etrangères 
de l'U.R.S.S., des Etats-Unis et de la Grénde-Bre- 
tagne, décidèrent de procéder, conformément à 
la déclaration de Yalta, à des élections en Rou-
manie. Les Russes reconnurent le caractère dé-
mocratique et donc antifasciste de l'opposition 
constituée par les paysans •de M. ganiu et les li-
béraux de M. Bratiano et acceptèrent de complé-
ter le gouvernement de Bucarest par deux repré-
sentants de ces partis. Une commission formée 
de M. Vychinski, MM. Clark Kerr et Averell Har-
riman, ces derniers respectivement ambassadeurs 
des Etats-Unis et de Grande-Bretagne en U.R.S.S., 
devait surveiller sur place l'application des dé. 
cisions de Moscou. En ce qui concerne la liberté 
des élections, les Russes n'accordèrent aux an-
glo-saxons qu'une seule a garantie » : la parole 
• 'honneur de M. Vychinski. 

• Aujourd'hui, alors qu'il est question d'élections 
dans toute l'Allemagne, le précédent roumain, 
seule consultation populaire organisée en com-
mun par les Grands — ne doit pas être perdu 
de mue. Les communistes ont réussi à s'assurer 
le succès, grâce à une loi électorale qui, tout en 
gardant une apparence démocratique, faisait des 
élections une simple formalité. En effet, le dé- 
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pouillement et la centralisation des résultats 
étaient confiés aux organes du gouvernement. 
L'opposition n'avait la possibilité de contrôler 
l'opération électorale que jusqu'au moment ou les 
bulletins étaient introduits dans l'urne. Le vérita-
ble contenu de celle-ci, tel qu'il fut constaté au 
cours de la nuit du 19 novembre 1946, est devenu 
un secret du gouvernement. Celui-ci s'attribua 
4.766.000 voix et 348 sièges et ne concéda à l'op-
position que 888.000 suffrages et 35 sièges. Selon 
toute vraisemblance ces résultats étaient grossiè-
rement truqués. Les communistes l'ont eux-mêmes 
reconnu indirectement en décrétant, le lendemain 
du scrutin, l'amnistie générale pour tous les faux 
commis au cours de la vérification des urnes, et 

dans la rédaction des procès-verbaux électoraux. 
Mais ces élections rendaient légal le régime com-
muniste et le roi Michel fut obligé d'homologuer 
les résultats, en ouvrant par un message royal, les 
travaux parlementaires. 

Les Anglo-saxons se contentèrent de protesta-
tions de pure forme, et .au printemps de 1945 ils 
signaient le traité de paix avec la Roumanie re-
connaissant ainsi implicitement la légitimité du 
gouvernement de Bucarest. Rien ne s'opposait plus 
alors à la condamnation définitive du régime par- 
lementaire en Roumanie et à la promulgation d'iine 
constitution copiée sur celle de PU.R.S.S. Elle fut 
votée par l'Assemblée Nationale de Bucarest au 
cours de sa première session, au printemps 1948. 

NG RIE 

Aveux d'une faillite et prodromes de crise 
Il est rare d'entendre l'aveu d'une faillite. En. ce 

moment, en lisant la presse communiste hongroise, 
on est témoin de ce phénomène : le plan quin-
quennal n'a pas donné le succès exigé et attendu. 

Préliminaires : déjà au cours des 6 derniers 
mois, les articles de la presse communiste ont ap-
pelé l'attention sur les déficiences qu'on remar-
qu'ait dans les résultats du Plan. On s'en prenait 
avant tout à la désorganisation technique et au 
manque de discipline du travail. La résistance des 
koulaks et le manque de sens des responsabilités 
des membres du Parti étaient les autres « cau-
ses » de l'insuccès. Depuis fin mai, il ne se passait, 
pas de jour sans que la presse communiste hon-
groise ne publie des critiques concernant l'un ou 
l'autre des secteurs de la production, où les tâ-
ches fixées par le plan n'avaient pas été accom-
plies. 

Il est utile de rappeler quelques-uns de ces arti-
cles : le 4 juin 1952, le Szabad Nep (Peuple Libre), 
organe officiel du Parti communiste, parle de la 
nécessité d'intégrer les femmes d'une manière to-
tale dans le rythme du travail, parce que le man-
que de travailleurs se fait sentir de plus en plus. 
« Du point de vue des unités de travail, hommes 
et femmes doivent donner le même rendement » 
décrète le régime. 

L'éditorial du Szabad Nep, du 5 juin, attaque 
les mines de baukite et constate que les previ-
sions pour l'année 1952 annonçaient une augmen-
tation de la production de 52 %, mais ces chif-
fres ne sont pas atteints. 

Le Szabad Nep du 10 juin critique l'agriculture, 
qui aurait dû augmenter la production de 50 %, 
ce qui n'est pas survenu. Le numéro du 11 juin 
traite en détail des causes qui ont empêché l'achè-
vement des usines de ciment de Ha • ocsaba «lors 
que ces usines auraient dû livrer 100 wagons de 
ciment par jour. 

D'apres le Szabad Nep du 6 juin, les Comités 
communistes des usines Ganz tentent de voiler les 
irrégularités décOuvertes dans l'usine. 

Aveu sans détour 

L'opinion publique fut, peu à peu, alertée par 
ces critiques réitérées, car elles semblaient prou-
ver que la production était fort déficiente. Finale-
ment, un article sur trois colonnes publié dans le 
Szabad Nep du 14 juin., traita le problème du 
Plan Quinquennal en détail, Ces déclarations sont 
•'autant plus intéressantes que l'année 1952 a 
été toujours « annoncée .» comme décisive du  

point de vue du Plan. La phrase introduisant l'ar-
ticle essaye encore d'exprimer un certain optimis-
me et une satisfaction du moins timide. Elle dit 
que l'industrie lourde a accompli sa tâche ce qui 
prouve que les prévisions du Plain ont été « rea-
listes ». Immédiatement après cette constatation, 
nous lisons que les prévisions n'ont pas été attein-
tes par : 1) la production du fer ; 2) la produc-
tion des machines agricoles '; . 3)•la production des 
engins motorisés; 4) dans maintes autres branches 
de l'industrie. 

Ces secteurs eitès %ont les grefrAll'A MW:MI. 1(A 

('011111111 a branelly ,1 eh* ,› rtuiliie:Irie, l,u 1,r , , 
duction elmrlionnière est. restée de :tti % 1111 114•1i .  

SOUS du Plan, cc qui est grave, 1,e manque de 
charbon et de fer a mis en péril l'équilibre de la 
production et l'industrie n'est plus en état de 
produire ce que le Plan avait prévu, litais seu-
lement ce que les matières premières permet-
tent. Le même article constate que la qualité aussi 
est restée bien en dessous des prévisions, cc qui 
diminue les possibilités d'exportation, bien que la • 
Hongrie ait le devoir d'exporter pour être en état 
d'acheter les matières nécessaires à la production 
d'armement. 

Les causes donnant sujet à critique sont, d'après 
le journal : 1) le manque d'une planification vé-
ritable ; 2) le manque de responsabilité des tra-
vailleurs ; 3) le manque 'de discipline des travail-
leurs. 

'Causes véritables 

Tout ceci n'est nue prétexte et la racine du mal 
est à chercher ailleurs. Moscou a exigé des chif-
fres de production si élevés de taus les pays sa-
tellites, y compris la Hongrie, que ces pays sont 
incapables de satisfaire ces exigences. Les res-
ponsables de l'économie ont été contraints 
pertrophier la production industrielle el agricole, 
pour sauver leurs têtes. L'U.R.S.S. exigeait, une 
production -  d'armement intensifiée, pendant que, 
pour réaliser cette production, des minière:4 pre-
mières étaient nécessaires qui auraient dei être 
importées (le l'étranver. En outre --- el c'est l'une 
des couses principales de la faillite du Plan 
les cadres les plus connus nivela déportés volume 
a éléments indésirables », 'indignes de confiance, 
A l'une des entreprises do menuiserie par exem. 
pie, Il a été m'effilai' quo nruluturnl '1,1,2 '/, 
anciens cadres travaillent eno(H.0, tes u niras d'el. 
geants viennent d'une formation eomplètement 
différent. Par exemple, un 'des dirigeants les plus 
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importants a été, avant d'occuper ce poste, pia-
niste dans un bar. 

Comme troisième cause de la production défi-
ciente, on doit considérer l'opposition violente 
des travailleurs, qui font du sabotage à chaque 
occasion ; d'autre part, la sous-alimentation et le 
surmenage les rendent incapables d'accomplir la 
tâche accrue qu'on attend d'eux. 

Conséquences probables 

Les problèmes concernant le Plan Quinquennal 
se profilaient déjà depuis un certain temps, mais le 
fait que la faillite est constatée dans la presse et 
commentée sans ambages représente un grave •an-
ger pour les responsables communistes hongrois. 
La Commission de contrôle soviétique qui effectua 
une enquête au cours du printemps, avait donné 
un avis fort défavorable concernant les résultats 
atteints. Et ce sont des « péchés » analogues qui 
ont provoqué la crise roumaine et la crise tchéco-
slovaque. 

En Hongrie aucun procès sensationnel ne s'est 
déroulé depuis le proces Rajk. Mais tout le monde 
sait que les dirigeants communistes appartiennent 
à deux clans opposés l'un à l'autre. Un de ces 
groupes est formé par les Rakosi-Vas-Farkas, l'au-
tre groupe est sous la tutelle de MM. Gérô-Revai. Il 
est difficile d'user de la dénomination courante 
autre part de « Moscovites » ou « Titistes », car  

la majorité des dirigeants encore en vie sont aussi 
bien des «Moscovites» que des Israélites soupçon-
nés de «titisme», (Gérô, Singer, Revai, Kahan, Ra- 
kosi, Roth, Vas, iVeinbercer). Le chef tout-puissant 
de la Police politique, Gabor Péter (Benjamin Aus-
pitz) s'est joint au groupe Gérô-Révai, qui a la ré-
putation d'être beaucoup plus fanatique, de suivre 
une ligne idéologique beaucoup plus «rigide». Lors 
de l'anniversaire de Rakosi, au mois de mars, Sta-
line n'envoya pas son télégramme habituel. A part 
cela, tien ne permet de dire que l'un de ces grou-
pes soit en disgrâce à Moscou. Peut-être la lutte 
Malenkov-Molotov n'a-t-elle pas encore atteint Bu. 
.dapest. Un danger pour Rakosi est le fait qu'il a 
été secrétaire de Zinoviev, ce qui le rend vulnéra-
ble (le fichier du Kremlin n'oubliant jamais rien). 
Toutefois la propagande communiste met tou-
jours en vedette son comportement « héroïque » 
du temps de son emprisonnement, il est bon ora-
teur et il possède une certaine jovialité qui le rend 
populaire dans quelques milieux. Gérô et Révai, 
sont tous les deux des fanatiques (Gérô est grave-
ment malade) et leur rigidité n'est pas de bon 
aloi du point de vue de la propagande commu-
niste. 

On peut s'attendre à une répression sen•ation-
nelle contre les dirigeants hongrois, v.0 la faillite 
du Plan. Peut-être le bouc émissaire n'a-t-il pas en-
core été choisi, mais qu'un bouc émissaire soit 
choisi, cela ne fait plus de doute. 

fe FOL GAIE 

Les malfaçons de la production 
« Produire 'beaucoup et de bonne qualité s, tel 

fut le slogan lancé il y a quelque temps par les 
gouvernants polonais. Mais dans les conditions du 
travail soviétisé, il est difficile de donner - à. la 
fois la quantité et la qualité. Aussi, la population 
ne cesse de se plaindre de la mauvais qualité des 
produits industriels. 

C'est ainsi que les voitures d'enfants s'abîment 
après quelques jours d'usage. Les réchauds é•ec-
triques ne durent pas plus longtemps. On ne trouve 
pas (Ions les magasins d'Etat de chaussures .qui 
soient solides. 11 arrive souvent que les chemises 

• dont l'encolure est prévue pour des hommes robus- • 
tes, 'correspondent, comme largeur d'épaules, à 
celle d'un garçon (le quinze ans... Les costumes 
sont coupés en dépit du bon sens, avec des man-
ches trop courtes, ou démesurément trop longues. 
Les chaussures d'été mal teintes tâchent les bas 
et les pieds dès femmes. On pourrait citer des dé-
fauts semblables à l'infini. Le Glos Pracq lui-même, 
(La voix du Travail), organe de la C.G.T. polo-
naise, généralement très réservé, écrit, en date du 
8 mai : « On. peut donner des dizaines de tels 
exemples dans différentes. branches industrielles ». 

La situation a empiré dans le courant de cette 
année. Les normes de production, trop élevées, les 
salaires insuffisants pour vivre, le mécontente-
ment qui règne dans les usines et les mines, l'em-
bauche dans les entreprises industrielles d'o•vriers 
non qualifiés ou insuffisamment formés, tout cela 
ne contribue nullement it 'l'amélioration des arti-
otos fabriqués. 

Au début du mois de mai 1052, la presse sonna 
On inaugura « les jouroées de franchi-

so I, et la eampague « pour la meilleure qualité de 
I,c - primumma 

Lit licamier personnage ottleitil qui . parla dans 
la presse des malfaçons du la production, fut Igue- 

ce Bursztyn, de la Commission de la Planification 
économique. Il dut reconnaître que les plaintes des 
consommateurs sont générales : 

« On entend souvent les gens se plaindre 'de la 
qualité de notre production, on les entend fré-
quemment parler de « la bonne marchandise 
d'avant-guerre ». Pourquoi, avant la guerre, sa-
vions-nous fabriquer des articles solides tandis 
que maintenant nous ne le savons. plus ? » 
(Sztandar Mloduch, (Le Drapeau des Jeunes), du 
10 mai 1952). 

Certes, L Bursztyn a tenté de circonscrire les 
malfaçons à la seule production de consommation. 
Celle de l'industrie lourde serait, à son avis, par-
faite. •Or, un article paru dans la Trybuna Wol.-
nosci (La Tribune de la Liberté), hebdomadaire 
du P.C. polonais, du 7-13 mai, lui apporte un 
démenti flagrant. On y révèle • en effet nombre 
de manquements et d'insuffisances dahs l'indus-
trie lourde : 

« Dans les forges « Staline » et « Le l er  mai », 
les malfaçons. atteignent 8 %... Les lingots de fer 
reçus par la forge « Batory », de la forge « Sta-
line », pour être laminés , sont tombés en mie& 
les au cours du travail et n'ont pu être utilisés 
pour la production. .» 

Le vice-ministre des Forges, Ignace Borejdo, 
précisa même : 

« On sait, par exemple, que la qualité de la 
fo?;te produite par certaines forges a nettement 
baissé... Il en est de même pour les aciéries, dans 
lesquelles le rebut d'acier a augmenté au cours 
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de ces derniers mois » etc., (Sztandar Mlodych, 
du 27 mai 1952). 

Des « auto-critiques » provenant des entrepri-
ses fournissent d'autres exemples. En voici une, 
effectuée à l'usine de machines minières de Kato-
wice : 

« Entre autres outils, nous avons fabriqué des 
marteaux-piqueurs et — on est gêné de l'avouer —
presque toute •la production nous fut retournée. 
Nous n'accomplissons pas le plan : 80 % de la 
production étaient constitués par des malfaçons et 
du •rebut... 

« Au premier coup d'œil, nos marteaux-pi-
queurs. ne se présentaient pas mal du tout, mais 
ils s'abîmaient rapidement à l'usage... On s'en 
servait pendant deux jours et, ensuite, ils allaient 
pendant trois mois aux ateliers de réparation. En 
apparence, les mines. étaient mécanisées; mais, 
cette « mécanisation » compliquait plutôt le tra-
vail. Tous, les jours, 'nous recevions des réclama-
tions et on nous retournait des pièces détachées 
ou même des machines entières. » 

(Sztandar Mlodych, 20 mai .1952). 

Dans le domaine de la production textile, même 
carence : 

• 
Le directeur de la « Section de la Confection 

légère du Magasin central de marchandises » 
écrit : 

« Nous possédons des parures. en rayonne pour 
fillettes. Cet article ne s'écoule guère car les che-
mises sont faites pour des enfants de trois ans 
alors que les, culottes ont la taille des fillettes de 
7 ans... 	' 

« Les écharpes, dites « turques », se distinguent 
par un fiés malheureux assemblage de couleurs: 
var exemple du jaune et du marron voisinent avec 
du bleu ; En outre, ces couleurs sont tellement 
'déteintes, que les écharpes semblent avoir été la-
vées plusieurs fois. » (Sztandar Mlodych, 29 mai 
1952). 

« La coopérative « Vêtement » de Plock avait 
fourni, le 5 avril dernier, à ses magasins, 736 piè-
ces de vêtement de première catégorie. A la ré-
ception on s'est aperçu que les manches de plu-
sieurs vestes. étaient 'cousues de travers ; les au-
tres vestes étaient trop étroites dans le dos. Les 
ceintures de manteaux étaient de couleur diffé-
rente, etc... » (Zycie Warszawy, (La Vie de Var-
sovie), du 23 mai). 

Ces quelques exemples suffisent pour donner 
une idée des graves malfaçons dônt se rend cou-
pable le régime communiste, qui exploite à la 
fois le travailleur et le consommateur. 

L'ivrognerie » fléau sociaî 
Plus les conditions d'existence deviennent dif-

ficiles, plus les hommes s'adonnent à la boisson, 
cherchant ainsi "oubli de leurs soucis. 

C'est se qui se passe à présent en Pologne. Bien 
qu'au cours des deux dernières années le gouver-
nement ait à deux reprisés augmenté le prix de 
la vodka, l'alcoolisme n'a pas diminué ; tout au 
contraire, il fait à présent plus de ravages que ja-
mais. 

En octobre 1950, le Comité central du Parti Ou-
vrier unifié déclara dans une circulaire spéciale 
l'a guerre à l'alcoolisme : 

« L'ivrognerie doit être considérée comme un 
phénomène objectivement nocif. Le problème de 
la lutte contre l'ivrognerie doit être traité comme 
une sérieuse affaire politique, une grave tâche du 
Parti. » 

Cette « sérieuse affaire politique » revient à 
présent sur la sellette. 

« Que le problème de la vodka ne se présente 
point comme une affaire privée, les statistiques le 
prouvent. 

«C'est la vodka gni est à l'origine de plus de GO% 
des accidents d'automobiles, au cours desquels des 
mill:e•s de personnes périssent tous les ans. C'est 
la vodka qui cause dans les usines près de 70 % 
dés malfaçons, et des avaries qui provoquent d'é-
normes pertes à l'Etat et des infirmités aux ou-
vriers. 

« Il s'ensuit des chiffres fournis par la Milice 
Civique que tous les jours plusieurs centaines de 
personnes. sont appréhendées pour s'être bagar-
rées en état d'ivresse. 

« Déjà en 1947, on a constaté qu'à cause de la 
vodka nous perdions tous les ans. plusieurs mil-
lions de journées de travail représentant une va-
leur de 5 milliards de zlotys. Cette somme aurait  

permis de construire des logements clairs et con-, 
fortables pour 100.000 familles ouvrières. 

« rnmment Mutuel', comment nehrnter 
ehlffre:1 le full qu'une illirib' 	Mdre 
lieu d'étudier, '(le faire des, s'item, de lire, wi•he 
ses, meilleures années avec de la vodka ?... Com-
ment présenter en chiffres les méfaits de la vodka, 
lorsque, la vigilance affaiblie, d'importantes infor-
mations d'ordre économique et militaire passent 
facilement aux agenti des serveces étrangers de. 
renseignements ? » (Trybuna Wolnosci (La Tri-
bune de.la Liberté), 21-27 mai 1952). 

L'hebdomadaire (lu P.C. polonais, de Mêllo ,  quo 
les autres journaux, appellent l'alvooli .saw 	soln• 
lire héritage du capitalisme », Mals l'orle est hien 
de constater que cet « héritage », u été pari jeu-
lièrement enrichi dans l'a période « du socialisme 
victorieux » aussi bien en Bussie qu'en Pologne. 

On vient de prendre des mesures de répression 
à l'égard des persounCs rencontrées Ivres dans la 
rue. Les miliciens les appréhendent. Mais les af-
faires 'se corsent, lorsque : 

a Sur la trace de chaque ivrogne qui, une fois 
dégrisé, reprend son travail, la Milice Civique 
adresse une lettre à l'entreprise... Cela, pour que 
la direction de l'entreprise tire toutes les consé-
quences à l'égard du travailleur ; c'est-à-dire pour 
qu'il soit l'objet d'une attention spéciale, qu'il 
soit séparé des autres ivrognes ou bien, dans le 
cas d'alcoolisme invétéré — obligé' de subir un 
traitement approprié. 

« Or, des entreprises et Institutions prennent 
bonne note des renseignements el— se taisent » 
(Zaria Warszawg nu V hi (le Varsovie) du 22 tuai 
1952, de l'a•ticle « Coup à l'alcoolisme ›). 

Une autre méthode est Malement employ4 lors 
do relie enntpagen nnlinlruulülue r efol,1,0‘. 
flétrir publiquement le» ivrogneti. ti'vedle juuruul 
du komsomol polonais, Sztandarlillodych (Le Dra-
peau des jeunes), qui bat le record en la matière, 



B.E.I.P.1. - 1 6/ 3 1- 7- 1 9 52  
	

25 

n'hésitant pas à àérioncer ses propres membres 
(de l'Association de la Jeunesse Polonaise). C'est 
ainsi qu'à la date du 20 mai on a pu lire une apos-
trophe occupant le quart de la première page et 
conçue dans le style que voici : - 

« La brigade de jeunes travailleurs occupés à 
la mine « Staline » Sosnowiec est gênée dans son 
travail par le chargeur B. Pielech, membre de 
l'Association de la Jeunesse Polonaise, ivrogne in-
vétéré et bagarreur qui s'est déjà rendu coupable 
au cours de cette année de quatorze journées, d'ab-
sence injustifiée. Chassons les ivrognes de nos 
rangs, de nos brigades et nos sections. Détcoupez 
cet appel et affichez-le dans votre entreprise,. à 
l'école ou dans votre village. » 

La campagne antialcoolique, en principe loua-
ble et utile, en régime de démocratie populaire 
commence, comme toutes les autres campagnes, 
par la délation. En même temps, on s'efforce 
d'une manière de plus en plus nette de faire une 
équation : « ivrogne = ennemi de la Pologne ». 

Cependant, le journaliste chargé de cette beso-
gne ne doit pas perdre de vue certains détails 
qui peuvent, le .cas échéant, provoquer sa perte. 
Il n'a pas le droit notamment d'oublier que le 
«premier citoyen polonais », B. Biérut aime beau-
coup boire la vodka « à la santé de la patrie » ; 
que Cyrankiewicz, président du conseil des minis-
tres, noie (trop souvent) ses soucis dans cette bois-
son. Sans parler des autres ministres et membres 
du Comité central... Et pour dire qu'il existe en 
Pologne « la jeunesse radieuse », combien le jour- 
naliste ne doit-il pas faire de sauts périlleux... de 
sa plume. En voici un exemple : 

«Une nouvelle jeunesse grandit dans notre pays. 
La jeunesse radieuse... Et ce n'est point étonnant 
que les jeunes gens se mettent à table et lèvent leurs 
verres à l'avenir clair, le leur et celui de tous les 
autres... Combien de ceux qui s'attablent pour boi-
re de la vodka oublient qu'un verre de trop c'est 
précisément le moment qu'attend l'ennemi pour 
frapper, s'informer, trouver la faiblesse. Ils ou-
blient que ces verres pris en trop grand 'nombre 
c'est le gâchis de leur propres forces, physiques 
et morales ; c'est la source de la fainéantise le 
lendemain, de la malfaçon par inadvertance, sou-
vent même, lorsque l'ennemi trouve un être plus 
faible — de la diverSion et du sabotage » (Sztan-
dar Mlodych (Le Drapeau des Jeunes) du 20 mai 
1952). 

A l'inverse de l'organe de la « jeunesse radieu-
se », le quotidien Zycie Warszawy (La Vie de Var- 

ZULGARIE 

sovie), du 24 mai, consacre un article alarmant 
aux enfants et adolescents vagabonds. C'est un 
autre fléau qui prend tous les jours de plus gran-
des proportions. Les tribunaux pour mineurs ne 
chôment pas. Dans les camps de travail forcé de 
jeunes pensionnaires ne cessent d'arriver. 

« L'école buissonnière, mensonges à la maison 
et à l'école, vagabondage avec les copains de La 
cour ou de la rue, ensuite la vodka, de petits vols 
-- et la voie est toute tracée vers le tribunal. Par-
mi les affaires pénales jugées par le tribunal des 
mineurs à Varsovie, nombreuses , sont celles de 
jeunes gens âgés de 15 à 17 ans inculpés de bagar-
res, d'outrages aux fonctionnaires (miliciens, con-
trôleurs d'autobus) en exercice de leur fonction 
'et d'insultes à l'égard des passants. » 

La nécessité de faire baisser les prix de revient 
de la production est un des principaux motifs 
de l'application de peines sévères i l'égard des ba-
garreurs en état d'ivresse. La Vie de Varsovie' du 
24 mai publie de nombreux noms des personnes 
qui « ont trop bu » 

« Les individus mentionnés par nous ont été di-
rigés par la Commission spéciale sur les 'camps de 
travail obligatoire, certains d'entre eux, pour deux 
ans. » 

Trybuna Ludu du 27 mai écrit dans le même 
sens : 

« Sur proposition du Procureur de Varsovie, la 
Commission Spéciale a envoyé aux camps de tra-
vail plusieurs ivrognes qui avaient provoqué des 
esclandres » (peine allant de 2 à 12 mois — N.D. 
L.R.). 

A l'occasion de cette campagne — qui d'anti-
alcoolique devient vraiment politique, selon le 
vœu du P.C. polonais — la presse est déchaînée. 
Elle traite tous ceux que l'on trouve en état d'é-
briété de « nervis », « trublions », « aventuriers ». 

Enfin, elle assimile cette campagne « antialcoo- . 

lique » à celle de la dératisation, menée actuelle-
ment à grand déploiement d'affiches de propa-
gande : 

« Dans le tram ou dans l'autobus, tu lis certai-
nement, ami, les affiches « Le rat — danger so-
lcial 	Ainsi avec les ivrognes. Pour les combat- 
tre et les extirper, il ne suffit pas d'une campagne 
de quelques jours. Il faut les combattre sans arrêt 
et inflexiblement. C'est alors seulement que nous 
nous débarrasserons de cette espèce de vermine » 
(Sztandar Mlodych du 27 mai 1952.). 

La situation du parti communiste 
Le Parti communiste bulgare souffre d'un gra-

ve malaise qui paraît incurable. Cet étai n'est pas 
nouveau. Les premiers signes d'une crise sérieuse 
apparus aux yeux des observateurs objectifs sur-
girent quelques mois seulement après la sortie du 
Parti communiste yougoslave du Kominform et 
l'exclusion de Tito en 1948. 

Le 5° Congrès (lu Parti communiste bulgare 
était fixé pour l'automne de cette même année, 
mais son ouverture fut reportée à trois reprises 
â dés hal es ultérieures pour des « raisons tech- 
"1".' 	1, 111•Puml Io iultigrès eut enfin lieu du 18 
au 2-1 	p ies sièalioes deus la gallo du lita- 

tre national de Sofia se déroulèrent dans une am-
biance un peu particulière : des détachements 
de la milice et de l'armée encerclaient la place du 
théâtre, prêts à entrer en action au premier si-
gnal. 

A la tête du Parti communiste bulgare à cette 
époque se trouvaient Georges Dimitrov, Vassil 
Kolarov, tous deux mondialement connus pour 
leur activité au sein du Kominform, et Traïtcho 
Kastov, secrétaire général du P.C., le plus émi-
nent membre local du Parti. 

Depuis lors, In situation au sein du Parti m'a 
Palt qua s'aggraver. 
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Georges Dimitrov meurt à Moscou en 1949 dans 
des conditions mystérieuses et 6 mois plus tard 
survient à Sofia le décès de son camarade Vassil 
Kolarov. La même année Traïtcho Kostov se voit 
accusé de «titisme» et de «manque de franchise à 
l'égard de l'Union Soviétique ». Il est exécuté 
par ses propres camarades qui entre autres l'ac-
cusent d avoir été agent des Anglais et des Amé-
ricains. C'est toujours au cours de cette même an-
née que fut réalisée la grande •épuration du Parti 
qui affecta la moitié des membres et des candi-
dats-membres du Comité central, amis et cama-
rades de Georges Dimitrov, Vassil Kolarov et 
Traïtcho Kostov. 

Le 13 juin 1950 se tient à Sofia une conférence 
du P.C. bulgare. Valko Tchervenkov qui, à l'épo-
que, est Président du Conseil, mais pas encore 
secrétaire général du Parti, fait un rapport sur 
les résultats de l'épuration : 

« Notre Parti compte actuellement 428.846 
membres et 13.307 candidats-membres. Depuis 
le 5e Congrès jusqu'au f er  avril de cette année le 
Parti a exclu au total 92.500 membres et candi-
dats-membres... 

Le rapporteur essaie de justifier ces mesures, 
affirmant qu'elles servent à renforcer le Parti : 

« ... La diminution de nos membres n'est pas 
un signe de l'affaiblissement du Parti. Au contrai-
re, cette diminution doit être 'considérée comme 
une preuve de son assainissement, car nous pro-
cédons à une vérification des rangs. du Parti, en 
le débarrassant des éléments -ennemis et carriéris-
tes ou bien arrivistes. Ainsi.nous renforçons no-
tre Parti et resserrons ses rangs autour du Comité 
-central. » (Novo Vrémé, n° 6 et 7, 1950). 

D'ailleurs un avertissement avait été adressé 
aux rebelles dès le mois de janvier 1950 : 

« Le' Comité central du Parti communiste 
bulgare doit être considéré comme le directeur 
suprême de la vie politique, publique, économique 
et culturelle du pays. Aucune institution, aucune 
organisation, aucune personnalité de chez nous 
nie peut et ne doit -dépasser en importance le Co-
mité central, le Bureau Politique du Parti. » 

« Aucune décision ayant une importance pour 
notre pays ne peut être prise, aucune action déci-
sive pour notre pays et pour nos travailleurs ne 
peut être entreprise sans, le Comité central du 
Parti communiste bulgare, sans son accord et 
son approbation. Ceci doit devenir une loi immua-
ble pour tous. » 

1(Extraits du discours prononcé par Valko 
Tchervenkov, Président du Conseil, à la séance 
plénière 'du C.C. du P.C. bulgare, les 16 et 17 jan-
vier 1950, (Novo Vrémé, n° 1, 1950). 

Durant toute l'année 1950 l'épuration bat son 
plein. Simultanément s'échauffe la lutte entre les 
candidats pour le' poste vacant de secrétaire gé-
néral du Parti. 

Pendant les mois d'août• et de septembre, le 
gouvernement procède à la collectivisation mas-
sive des terres. Semant la terreur et les cruautés, 
il parvient à intégrer contre leur volonté plus de 
la moitié des paysans-fermiers dans-les kolkhozes 
qui, ainsi, englobent d'un seul coup la moitié des 
terres arables du pays, en avance sur les pré-
visions optimistes du Plan. Ces résultats s'ex-
pliquent facilement, car tous les membres du C.C. 
du P.C. bulgare rivalisent pour la première place 
dans cette course à la collectivisation. 

En fin de compte, c'est encore Moscou qui don 
ne son agrément à Valko Tchervenkov pour le 
poste de secrétaire général du Parti le 8 novera- 

bre 1950, mais cette nouvelle n'est annoncée aux 
comités du Parti de Sofia qu'avec un retard de 
deux semaines. 

L'année suivante, c'est le tour des organisa-
tions rurales du Parti. Elles tombent sous les 
coups de l'épuration, car on les rend responsa-
bles des difficultés et du peu d'enthousiasme 
rencontrés au cours de l'ensemencement de l'au-
tomne et du printemps: 

En •avril 1951 le Comité central du Parti se 
réunit pour examiner la situation au sein des 
organisations de base. Une .  épuration nouvelle 
est décidée et 1.600 commissions d'enquête sont 
.constituées à cet effet. 

Le pays s'agite. Dans l'arrondissement de Kou-
la et dans plusieurs autres villages les paysans 
s'insurgent et pillent les kolkhozes. 

Moscou se met encolère et exprime son mé-
contentement par le truchement de l'organe du 
Kominform: Pour une paix durable et une clémo-
ieratie poputabe. Voici ce qu'on lit dans l'édito-
rial d'Un numéro du mois de juillet 1950 : 

« ... La situation est intolérable dans ce pays 
où certains membres importants du Parti se mon-
trent hostiles aux décisions du Parti. Ceci ne 
saurait être toléré. Il faut résolument • condamner 
les leaders qui s'isolent des larges masses du 

. Parti et qui tentent de donner des, ordres sans 
tenir çompte de la critique et de l'autocritique. » 

Au •  cours de l'automne de l'année dernière, le 
C.C. reconnut que _ ses directives étaient loin 
d'être respectées par tout le monde : • 

« La politique du Parti est reconnue comme 
juste et bonne par tout le Parti. Elle ne rencon-
tre aucune contradiction nu opposition. Nulle part 
et personne (111 sein du Parti n'a exprimé an dé!: - 
accord quelconque, ernendunt lu politique rlrr 
Puri/ 	plI3 appliquée palliai, el pur to r il le 
monde de la façon dont le Comité central l'a 
définie et continue à la définir. A certains en-
droits nos milita-nits locaux appliquent à l'oeinvre 
non pas la politique du Parti, mals une politique 
toute différente. La politique du Parti -n'est re-
connue par eux que pour la forme, taudis qu'ils 
appliquezzt une politique propre... » 

(Recueil d'artteles, édité par le P.C. bulgare, 
pages 348 et 349, septembre 1951). 

'Les résultats de l'épuration effectuée parmi les 
organisations rurales n'ont pas été publiés jus- 
qu'à ce jour. On en parle uniquement dans 1 or- 
gane du Kominform Pour une paix durable et 
une démocratie populaire du 9 mai 1952 : 

« ... A la suite d'un•e vérification minutieuse, 
17.446 membres ont été exclus du Parti. Il eani 1 
dans la plupart des cas (9.272) dé/é/ne/ils hosti-
les : anciens policiers ou membres d'organisa-
tions fascistes. Les, autres sont en majorité des 
personnes ayant violé les lois de la démocratie 
populaire ou des arriviste& et des perso-nnes mo-
ralement corro;Apues. Le nombre des personnes 
exclues polir s'être détachées de la vie des oryo. 
nisolions du Parti n'es, pas !rés élevé. En nompa-
raison mien la première épuration 11e 1949, celle-
cl s'est caractérisée par une phis hante conselenee 
politique et par une nigilanee accrue de hi part 
des organisations du Parti... » 

-La presse bulgare n publié récemment ln der-
nière décision du C.C. du P.C. bulgare, relative 
aux conférences de nuise no p01111 qui an peut te., 

 nues pendant les (I premiers Joold do loawiela 
1952 avec les organisations dit Parti -dos villes, 
des villages et des sections : 
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« ... Un grand nombre de faiblesses. existe en-
core dans, les différents comités des organisa-
tions et dans les formations de base »... « L'ins-
pection relative à l'exécution des décisions du 
Parti n'est pas effectuée partout dans l'indis-
pensable atmosphère d'intransigeance envers. les 
fautes et les faiblesses, avec une exigence s.é.4 
vère ; l'inspection effectuée d'en haut ne con-
corde pas avec celle effectuée d'en bas. » 
« ... L'instruction du marxisme-léninisme est très 
insuffisante parmi les communistes des villa-
ges. »... « ... Le pourcentage des ouvriers ins-
crits dans le Parti n'est pas satisfaisant : très fai-
blement touchés sont surtout les ouvriers de cer-
tains, secteurs importants de l'économie populai-
re, comme les mines, le bâtiment, le textile et les 
transports. » « Extrêmement insuffisante est 
l'actio• des comités du Parti et des organisations 
pour augmenter la vigilance révolutionnaire des  

travailleurs contre les activités 'ennemies. et con-
tre la dilapidation de la propriété socialiste. » 
« La critique et l'autocritique ne sont pas dé-
ployées largement dans les rangs du Parti et dans 
les organisations politiques. » « Le C. C. du 
Parti estime que les Comités et les organisations 
du Parti doivent renforcer l'activité politique de 
masse parmi les paysans libres — futurs kolkho-
ziens. » (Rabotnitchesko Délo du 7 juin 1952). 

Ce qui attire l'attention sur cette décision c'est 
qu'elle est purement schématique et qu'elle évite 
les données précises et les chiffres concrets. Ce-
pendant elle a son importance puisqu'elle démon-
tre que la crise du temps du 5°' Congrès,- consta-
tée lors de la 3° conférence du Parti en 1950, 
continue à sévir au sella des organisations du 
Parti. Les luttes internes et les antagonismes res-
tent acharnés entre les communistes locaux et 
ceux venus de Moscou. 

COMM NISME ENI ASIE 

De la déviation à h dissidence 
La politique soviétique en Asie crée des tensions 

dans les partis communistes locaux. Nous avons 
fait état, ici même, du témoignage de cet ancien 
responsable du Komintern, section Extrême-O-
rient, M. Roy, ex-leader du P.C. de l'Inde. Plus 
récemment, la direction politique du Parti com-
muniste indien a été remaniée, à trois reprises 
au cours des trois ou quatre dernières années. 

Deux « cas » particuliers s'inscrivent dans 
cette évolution troublée du communisme asiatique 
dont ils illustrent la crise interne. Le premier 
est celui d'un leader communiste de Malaisie, 
Siew Lau, condamné pour « déviation », fusillé 
en mai 1951. (Ce n'est que fin janvier dernier 
que l'exécution de Siew Lau a été officiellement 
confirmée). Le second est celui d'un ancien offi-
cier de l'armée rouge, d'origine indienne, le Dr. 
Satyanariain Sinha, un des ex-chefs du P.C. de 
l'Inde, aujourd'hui député au Parlement de New-
Delhi, inscrit au parti du Congrès de Pandit 
Nehru. 

Le correspondant à Singapour du Manchester 
Guardian (en date du 22 janvier) a donné une 
analyse détaillée du conflit qui a opposé, pen- 
dant prés de deux ans, Siew Lau au Comité cen-
tral du P.C. .malaisien. Faute de place, nous ne 
pouvons que résumer cet intéressant article. 

Né il y a 29 ans, Siew Lau s'est acquis une cer-
taine renommée pour sa participation active à la 
guerilla contre les Japonais. Au sein du parti, il 
faisait figure du théoricien numéro 1. Dès le dé-
but de l'insurrection de 1948, Siew Lau devient 
secrétaire général du P.C. 'pour la province de 
Malacca. Mais se rendant compte des difficultés, 
sinon de l'impossibilité de poursuivre la lutte 
ouverte contre. l'autorité gouvernementale, sans 
l'appui de larges masses, Siew Lau m'a cessé de 
réclamer l'arret du combat insurrectionnel et le 
Passage à la clandestinité. Dans deux brochures 
qu'il a publiées, a Le principe dominant de la 
révolution mulaisienne » et « Principe d'une juste 
distribution des plantations de caoutchouc », Siew 
Lau proclamait la nécessité de passer par une 
longue période de transition, sous un régime 'de 
« capitalisme démocratique », s'en prenait aux 
méthodes dictatoriales du Comité central, et se 
réclamait des enseignements de Mao Tsé Toung. 
D'abord suivi par ses compères du Siew 

Lau a fini par être la victime d'un 'changement 
i de tactique, imposé sans aucun doute par Moscou. 

« Dans le communiqué condamnant Siew Lau, 
écrit le Manchester Guardian, le Comité central 
du P.C. de Malaisie l'a accusé « d'avoir divisé le 
Parti et sur le plan de l'organisation et sur celui 
de la politique à suivre », et a qualifié d'erron- 
'nées » ses critiques dirigées contre ceux qui ont 
supprimé toute liberté de discussion au sein du 
Parti. Il est « 'absurde », déclare le document du 
C.C., de réclamer pour les' comités locaux la 
'liberté de critiquer les instances supérieures du 
Parti, à une époque où les forces communistes 
sont faibles et vigoureusement combattues,. » 

Siew Lau a, de toute évidence, dû se rétracter, 
car il a été finalement expulsé du parti, en no-
vembre 1950. Accusé, enfin, de préparer sa déser-
tion, il a été fusillé, en mai 1951, en même temps 
que sa femme et son disciple le plus important. 

** ik 

La dissidence de l'ancien leader communiste 
indien, Le Dr. Sinha a pris uné tournure toute 
différentes. L'intéressé qui est un ex-capitaine de 
l'armée soviétique, ayant reçu un entraînement 
militaire et politique en U. R. S. S., n'a quitté le 
P.C.I. qu'après son retour dans l'Inde. 

Il vient de faire au Parlement de New-Delhi 
des révélations sur les méthodes communistes. 
révélations qui, on s'en doute, ont soulevé sur les 
bancs des deputés du P.C. de violentes protesta-
tions. Nous résumons les déclarations du Dr. 
Sinha à la fois d'après le Manchester Guardian, 
du 4 juin et le New York Times, du même jour 

« Ce discours était prononcé par un jeune dé-
puté, âgé de 38 ans, qui avait eu la possibilité 
d'étudier de près et de première.main la politique 
du Kremlin, le Dr. S. Sinlza... Celui-ci a récem-
ment démissionné du poste diplomatique qu'il 
occupait à la Légation de l'Inde en Suisse, pour 
se consacrer à la politique. Le Parti communiste 
indien, a déclaré le Dr. Sinha, travaille confor-
mément aux directives qu'il reçoit du Komin-
form. Documents, cartes, papiers secrets à la 
main, il a démontré à la Chambre des Députés 
que l'insurrection communiste dans le Telengana, 
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Etat de Haïderabad, avait été préparée à Prague, 
Leipzig et à Moscou, et dirigée de ces capitales, et 
que les insurgés maintenaient « un contact direct 
par radio avec le quartier général situé en Eu-
rope orientale. » 

« Voilà les document qui prouvent la culpa-
bilité des communistes », s'est écrié le Dr. Sinha, 
en ajoutant : « Ici, dans l'Inde, nous. avons à faire 
à une branche de cette organisation mondiale qui 
n'a jamais cessé d'avoir le contact avec le quar-
tier générai.; les écrits et les discours de tous les 
membres de l'opposition communiste ne sont que 
la répétition de ce qui a été dit et décidé à Leip-
zig. » 

L'orateur a également rappelé l'existence d'un 
document adressé officiellement par le gouverne-
ment soviétique à Hitler, au temps du pacte ger-
mano-soviétique, et dans lequel figure le passage 
suivant : « L'Union Soviétique déclare que le 
centre de gravité de ses aspirations territoriales 
se situe au sud de ses frontières méridionales, en 
direction de l'océan Indien ». Le Dr. Sinha a 
également mis en. garde ses collègues du Parle- 

ment sur la menace qui pèse sur l'Inde du fait 
des menées communistes, organisées par la Chine, 
dans le Thibet voisin. 

'Signalons enfin rapidement les heureuses ré-
percussions provoquées par les déclarations du Dr. 
Sinha, qui venaient compléter les mises en garde 
contre le communisme formulées récemment par 
M. Nehru : 

« Un certain nombre d'indépendants de gau-
che qui, au Parlement, inclinaient vers la forma-
tion d'un front commun avec les, communistes • 
indiens, et que ceux-ci domineraient, ont ,com-
piétement changé d'avis. De leur côté, les socia-
listes et le parti Kisan .tfazdoor Praja (parti des 
ouvriers et paysans, N.D.L.R.) se sont mis d'ac-
cord pour créer un nouveau, parti de gauche qui. 
par sa force, fera certainement pièce aux commu-
nistes. » 

Voilà quelques-uns des remous causés par la 
politique de violence dictée aux différents P.C. 
asiatiques par Moscou. Le processus de décompo-
sition interne ne fait que commencer, 

eNDocHINE 

Ho Chi Minh: «Duclos nous a aidé à gagner 
des batailles» 

Nous avons cité die (/I.E.f.P./., 1-15 juilld 
1952) d'après la radio d'Ho Chl Minh, des ex• 
traits de la presse du Viet-Minh réclamant la li-
bération de Duclos. Les citations suivantes, plus• 
complètes, sont faites d'après les journaux eux-
mêmes. 

C'est le journal le Peuple du 11 juin, organe du 
Parti Lao Dong du Vietnam qui publie un édito-
rial intitulé : « Les réactionnaires français doi-
vent relâcher le camarade Duclos ». 

Après avoir remarqué que « les instigateurs 
de guerre impérialistes, ont montré leur face de 
barbares et se préparent à déclencher une troi-
sième guerre mondiale », que « les traîtres fran-
çais ont déjà vendu la France aux impérialistes 
américains », l'auteur affirme que « le peuple 
français ne peut pas suivre une autre voie que 
celle indiquée par le Parti communiste français 
pendant ces six ou sept dernières années,. c est- 
à-dire la voie de ta lutte énergique pour l'indé-
pendance nationale, la défense de la paix mon-
diale et la cessation de la guerre agressive fran-
çaise au Vietnam. » 

Remarquons en passant cette restriction. sur la 
politique du P.C.F.- Pourquoi s'arrêter a.ux « six 
ou sept dernières années » de la ligne politique 
du Parti ? Parce qu'il leur est difficile d'avouer 
que de 1941 à 1945 les communistes français glo-
rifiaient ceux qui sont aujourd'hui des fauteurs 
de guerre à « faces de barbares » et que de 1939 
à 1941 ils approuvaient la politique d' « amitié 
scellée dans le sang »... du peuple polonais par 
Staline et Hitler... 

I.1 paraît, toujours d'après le Peuple, que « les 
réactionnaires français et les impérialistes amé-
ricains » sont « submergés par la lutte crois-
sante du peuple français » et qu' « en arrêlaul 
le camarade Duclos, les réactionnaires français et 
les impérialistes américains ne font que trahir 
leur crainte devant la puissance du peuple fran- 

f tiln rI Ir grand preptige rl,r huit eommdlohdo 
rooçaii, 

C'est pourquoi « les ouvriers el le peuple Met-
inamien (entendez les communisles vietnamiens) 
coopéreront encore plus étroilement avec les ou-
vriers•  et le peuple français pour la liPéralion ‘lu 
camarade Duclos, le grand anal da peuple viet-
namien. » 

« Le Parti communiste français et le camarade 
Jacques Duclos ont cimenté davantage l'amilié 
entre les peuples français et vietnamien. Le peu-
ple nielnamien est reconnaissant envers le Parti 
communisle français pour avoir encouragé Ir 
peuple. français à dénoncer à maintes reprises les 
complots et les manoeuvres ignobles des colonia-
listes français, polir opale lutté énergiquement 
pour la cessation de la guerre agressive au Viet-
nam. Le peUple vietnamien est profondément ému 
et n'oubliera jamais les, termes énergiques, et sin-
cères employés par le camarade Duclos pour dé-
fendre les droits et les intérêts du peuple viet-
namien à l'Assemblée nationale française, aux 
grandes réunions (lu peuple français et dans. les 
journaux influents, du Parti communiste frau-
pais. » 

L'organe officiel din Parti communiste vietna-
minh rappelle également que « le 3 mars 1052, 
(anniversaire de la fondation du parti Lao Dong 
et de la fusion du front Vielininfi el (In front Lieu-
Vicq) le camarade Duclos a ella011é rra nurn tri 
Comité central du P.C.P. rnl h:Maromme à Ho Chi 
Minh, président de la népuldique démo•ratique 
vicinal:tienne, dans lequel il e.eprime elairrmenl 
le désir ardent du peuple de Pranee qle s'unir 
avec le peuple vielnamien. Aganl toujours lutté et 
ro ► tintutut toujours à lutter coutre l'oeenpultan 
étrangère — déelard le 1,+Iiill eumme ld peo• 
pie français comprend et soutient la bille du peu-
ple vietnamien pour la liberté, el l'indapendance.» 
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« ... Le peuple français approuve la lutte et la 
résistance du peuple vietnamien qui inflige de 
cuisantes défaites aux colonialistes français, as-
sénant des coups terribles aux projets. des fau-
teurs de guerre d'asservir le monde entier. Syn-i-
pathisant avec le peuple français sur les souffran-
ces d'un peuple opprime, les ouvriers et le peu-
ple vietnamien désirent s'unir encore plus étroi-
tement avec les ouvriers et le peuple français et 
soutiennent chaleureusement la lutte du peuple 
français pour la libération du camarade Duclos.» 

C'est le même thème qui est repris par le jour-
nal vietminh Salut national (qui est l'organe du 
front Lien Viet), dans un éditorial rédigé par 
Hoang Quoc Viet, président de la conféderation 
générale des ouvriers vietnamiens et vice-prési-
dent du front Lien Viet, dont la radio vietminh 
donne des extraits le 19 juin. 

Ce personnage considère que Duclos a été ar-
rêté parce qu'il dénonçait « les réactionnaires 
français qui réprimaient la lutte du peuple fran-
çais exprimant la solidarité du peuple vietna-
mien avec le peuple français dans sa lutte contre 
teurs ennemis• communs, les impérialistes français 
et américains. » 

« Pendant ces six dernières années, écrit Hoang 
Quoc Viet, depuis que les colonialistes français 
ont déclenché leur agression au Vietnam, le ca-
marade Duclos a élevé la voix à l'Assemb•ée Na-
tionale française, aux réunions, au cours des, ma-
nifestations et dans la presse pour protester con-
tre l'agression française au Vietnam, pour deman 
der le retrait du corps expéditionnaire français 
du Vietnam ainsi que la liberté du peuple vietna-
mien. » 

L'éditorialiste ajoute : « Cette lutte du peuple 
français a considérablement aidé la résistance du 
peuple vietnamien. Nous avons remporté de nom-
breuses victoires au cours des années passées 
grâce à la lutte des ouvriers et du peuple fran-
çais, sous la direction du camarade Duclos•  et 
d'autres leaders. Plus nous sommes reconnais- 

La 
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sants envers le peuple français, plus nous devons 
l'être envers. le camarade Duclos, un ami intime, 
qui a toujours été du côté du peuple vietnamien. 
C'est pourquoi les ouvriers et le peuple vietna-
mien ont été extrêmement indignés, comme l'ont 
été les ouvriers et le peuple français, d'apprendre 
l'arrestation du camarade Duclos. » 

Le Vietminh reconnaît donc que l'arrestation 
du leader communiste français lui avait porté 
un coup sérieux. Il reconnaît être en liaison avec 
le chef communiste et il a décidé de le venger... 
en tuant plus de soldats français. 

« Nous soutiendrons chaleureusement le peu-
ple français dans sa demande tendant à obtenir 
des réactionnaires français la mise en liberté du 
camarade Duclos. 

« A ce sujet, l'armée et le peuple vietnamien 
s'efforcent par tous les moyens de réaliser le plan 
de production et d'économie, d'exterminer les 
forces ennemies (c'est-à-dire les soldats français 
et la jeune' armée nationale du Vietnam), de dé-
velopper la guérilla (c'est-à-dire le terrorisme) 
et de déjouer les projets des colonialistes fran-
çais d'utiliser des Vietnamiens pour combattre des 
Vietnamiens. » 

Même orchestration dans le Salut national où 
Hoang Quoc Viet affirme que e Les ouvriers et le 
peuple vietnamien sont décidés à soutenir le Parti 
communiste français., la C.G.T. et le peuple fran-
çais jusqu'à la victoire complète et à donner libre 
cours à leur haine envers les colonialistes fran-
çais et les interventionnistes américains en lut-
tant plus farouchement. L'armée vietnamienne 
tuera davantage de soldats ennemis, alors que les 
paysans et les ouvriers s'efforceront d'augmenter 
la production. » 

Ces textes seraient à verser au dossier de M. 
Duclos, si M. Duclos avait encore un dossier à 
l'étude. Il est vrai qu'on pourrait toujours' dire 
qu'il n'était pas sur les lieux. 

 coopérative premier pas 
vers la collectivisation de la production 

et de la distribution 
S'il est relativement aisé d'enlever une usine à 

son propriétaire -légitime et de nommer à sa 
place un directeur, aux ordres de l'administra-
tion, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de 
briser l'entreprise privée en matière de commer-
ce, d'artisanat, d'agriculture, et de la remplacer 
par lm système nouveau, collectiviste. Comment, 
cil ell'et, amener les gens ù se regrouper un sein 
de colleclivit és limitées au nom desquelles sera, 
ensuite exploitée l'entreprise, anirefois individuel-
le ? récent article du i?nde l'Iwo, en date 
du 20 juin, donne les premiers éléments de ré-
ponse ii cette question qui est •'importance : 

« Depuis la Libération, le mouvement coopéra-
tif a connu un essor extraordinaire en Chine 
populaire. Le nombre des membres des différen- 

tes coopératives a atteint le chiffre de 82 mil-
lions de personnes, soit le sealupie du chiffre 
correspondant, pour l'année 1949. Le développe-
ment des coopératives est largement favorisé par 
le gouvernement. Les coopératives bénéficient, en 
effet, d'importants prêts en argent, voient dimi-
nuer le faux de leurs impôts, jouissent de la prio-
rité pour le transport des marchandises. par le 
chemin de fer aussi bien que par route, lorsqu'il 
est effectué par les compagnies de transport 
d'Elat. 

Les avantages considérables aidant, — et aussi 
l'écrasement fiscal des récalcitrants, — les coo-
pératives prennent une extension .  rapide aussi 
bien dans les régions agricoles que dans les vil-
les 
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1) « Dans les provinces où prédomine la cul-
ture de produits 'alimentaires et agricoles, les 
coopératives jouent d'ores et déjà le rôle le plus 
important. C'est ainsi que l'ann•e dernière, dans 
la province ayant la plus forte production de 
coton, en Chine du Nord-Est (= comprenant no-
tamment la Mandchourie, N.D.L.R.), les coopé-
ratives ont assuré sur l'ensemble des, marchés 50 
à 80 % de la production cotonnière. Les coopéra-
tives contribuent, par ailleurs, à l'accroissement 
de la productivité et de la production ;, elles four-
nissent aux paysans des engrais, artificiels, les 
outils, les produits. destinés à combattre le fléau 
des insectes, etc. 

2) « Dans les villes, ce sont essentiellement les 
coopératives de consommation qui voient 'croître 
le nombre des adhérents. A Pékin, à Tien-Tsin, à 
Shanghaï, à Canton, à Tchoung-King, à Mukdert, 
et dans d'autres grandes villes encore, les ouvriers 
font partie des coopératives dans, la proportion 
de 70 %. 

3) « De même, le nombre et l'importance des 
coopératives de production ne cessent d'augmen-
ter. Elles sont, au total, . 1.080. Ces coopératives 
produisent surtout le papier, les textiles, les ma- 
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tériaux de construction, les, conserves de pois-
son, etc. » 

Ne constituant à l'origine que des liens relati-
vement lâches entre les producteurs, voire arti-
sans, du même secteur, ou encore entre les con-
sommateurs des mêmes produits, ces associations 
sont progressivement transformées, suivant l'exem-
ple donné par les pays du glacis européen, en 
coopératives dites uniques, c'est-à-dire jouissant 
du monopole dans chacune des branches intéres-
sées. Grâce aux avantages de toutes sortes, elles 
parviennent facilement à éliminer les producteurs 
individuels — paysans, artisans, commerçants 
—qui, bon gré mal gré, doivent rejoindre la coo-
pérative unique. 

Par un aspect, l'expérience chinoise diffère de 
celle qu'ont connue les pays d'Europe orientale. 
Elle est, en quelque sorte, globale, portant simul-
tanément sur l'agriculture, le commerce de dé-
tail et l'artisanat, alors que dans les pays de dé-
mocratie populaire en Europe, elle avait d'abord 
atteint l'agriculture pour n'être étendue que par 
la suite à l'artisanat et au commerce. C'est dire 
que le régime de Pékin met à cet égard les hou- 
.chées doUbles. • 

THIBET 

L'erniprise chinoise s'affirme provoquant dsette 
et mécontentement 

Depuis le mois de mai 1951, le Thibet 'fait par-
tie intégrante de la Chine communiste, en vertu 
de l'accord négocié à Pékin par Ngabongawang 
Jigme, leader pro-communiste et quatre minis-
tres thibétains. Il y a un an (voir le B.E.I.P.L, nu-
méro 50, pp. 21 et s.) nous avons analysé ici les 
principales dispositions de cet acte de capitula-
tion grâce auquel : 

1) nUn « Comité administratif militaire » et un 
Etat-major régional, tous deux entre les mains de 
Chinois, prenaient le pouvoir législatif et exé-
cutif, 

2)Une dangereuse dualité était créée entre le 
Dalaï-lama, le chef spirituel du Thibet, et le Pan-
chem-lama, un autre chef religieux, âgé de 16 ans. 
protégé de la Chine où il a passé de 'nombreuses 
années. 

3) Les forces armées thibélaines devaient être 
intégrées dans l'armée (le « libération si, chinoise. 

Si les deux premières mesures sont entrées en 
application dés le lendemain de la signature de 
l'accord sino-thibétain, la dernière clause n'a com-
mencé à entrer dans les faits - qu'à partir de fé-
vrier .1952. Le 21 février dernier,. Radio-Pékin 
a annoncé en effet (dépêche U.P. datée de Hong-
Kong) que le Commandement militaire de la ré-
gion avait été mis en place, le 10 février, et pour-
vu d'un chef, le général Chang Kuo Hava. 

Les consignes données à cette occasion au 
commandant en chef, par le gouvernement cen-
tral de Pékin, ont été reproduites pal' Vie' Nam-
Presse, de Saïgon. Le général Chang Kilo Iluve 
été chargé, entre autres, de : 

« Sauvegarder, organiser et consolider la dé-
fense nationale ; éliminer l'influence impérialiste 
agressive du Thibet ; sauvegarder la sécurité lo-
cale ; protéger les intérêts du peuple thibétain ;  

établir des forces animées populaires el réorgani-
ser les, troupes locales th/héla/ers dons le cadre 
de l'armée de libération: reprendre la production 
et essayer de répartir la nourriture pour [aire 
lace aux besoins du peuple thibétain. » 

Les pouvoirs du commandant en chef sont ex-
. trêmement étendus. Ses attributions ne sont pas 
seulement du domaine militaire, elles coneerneid 
également le ravitaillement, dem troupes et de la 
population tout entière. Celle-el est évaluée à en. 
viron 3.750.000 personnes qui toutes pâlissent de 
l'occupation chinoise. Le passage que nous ve-
nons de reproduire contient une première allusion 
à la disette régnant actuellement au Thibet. 
• 'Ces révélations reçoivent une confirmation ré-

cente, grâce aux informations réunies et publiées 
par M. John Cardwell, un spécialiste anglais des 
affaires soviétiques et de la politique asiatique, 
qui écrit : 

« ... les. Thibétains se sont déjà rendu compte 
que la présence dans la capilale, Lhassa, et ses 
environs, de 5.00C soldats qu'ils n'avaient pas in-
vités, est loin d'étre 1111 événement heureux. On 
rapporte de Kalimpong, ville-fronliére située dans 
le sud du Thibet, que depuis l'occupation de 
Lhassa, les vivres ont diminué dans des propor-
tions telles que les exigences (le la garnison com-
muniste menacent (le famine la population civi-
le. » 

L'état d'esprit de la population tourne rapide-
ment au mécontentement, voire aux manifesta-
tions ouvertes contre les oecupants 

« 	avec la .disette des vivres, la situation s'ag- 
grave rapidement à Lhassa. Pas un Jour ne s'é, 
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coule sans que .les Thibétains n'expriment leur 
mécontentement par des, meetings et des manifes-
tations dirigés contre les Chinois. Les murs sont 
couverts d'affiches rélclamant l'évacuation du Thi-
bet par les Chinois. Et des foules ont manifesté 
devant la résidence du ministre thibétain, Nga-
bongawang Jigme, lequel avait conduit la déléga-
tion qui, en 1951, était allée signer à Pékin le 
traité- sino-thibétain. » 

« Il n'est pas surprenant que les Thibétains 
manquent de vivres. Il y a probablement à l'heu-
re actuelle au moins 10.000 soldats chinois dans 
leur pays. Et bien que derrière ses barrières de 
montagnes gigantesques et de déserts menaçants, 
le Thibet se soit toujours suffi à lui-même, son 
'niveau de vie est peu élevé et son économie facile 
à ébranler. Les autorités chinoises pourraient évi-
demment fournir des vivres à leurs troupes, mais 
l'opération serait sans doute trop onéreuse... On 
estime que k coût du transport de mille tonnes  

de riz, de Tchengtou à Dartchende, près de la 
frontière sino-thibétaine, équivaudrait au prix d'a-
chat de 7.000 tannes de riz. » 

Aussi le commandement chinois qui fait vivre 
_ les troupes « sur le pays », se voit-il obligé d'uti-

liser la manière forte : 

« 	les Chinois renforcent leurs mesures de 
sécurité. Les troupes stationnées,  à Gyantsé, im-
portant eentre commercial situé à 272 kilomètres 
de Kalimpong, ont été ramenées à Lhassa, de mê-
me que celles. de Shigatsé, qui se trouve à environ 
120 kilomètres, à l'ouest de Gyantsé où le Panchem-
lama, âgé de 15 ans et rival du Dalaï-lama, est 
revenu récemment après une visite à Pékin... Les 
autorités militaires ont informé Mao Tsé Tounq 
de la situation, et ont mis un frein à la « fraterni- 
sation » des troupes avec la population de 
Lhassa. » . 
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Situation de !Industrie cinérnatograp 
La propagande communiste en France accorde 

une large place aux films soviétiques. Elle ne 
manque pas de les présenter comme des chefs-
d'ceuvre et oppose la production florissante du 
cinéma russe à la situation « catastrophique » du 
film français. 

Une fois de plus, la réalité soviétique est tout 
autre. Le cinéma, en U.R.S.S., est l'objet d'une 
crise profonde, qui est ouvertement avouée par 
la presse de ce pays. 

Une résolution du Comité central du P.C. russe 
(b), en condamnant en 1946 le film « La grande 
vie », a ouvert une période critique sévère du 
Parti et de trouble profond dans l'industrie so-
viétique du film, qui n'est pas encore apaisée. 

Depuis, le marasme, loin de diminuer, n'a fait 
que croître. La critique et le contrôle rigoureux 
du Parti ont réduit la production soviétique du 
film à presque rien. De nombreux studios ne par-
viennent meme pas à réaliser un film par fin. La 
qualité des nouveaux films laisse beaucoup à dé-

„sirer. Les cinéastes diplômés de l'Institut préfè-
rent renoncer à leur profession que d'être en but-
te là mille tracasseries. Quant aux spectateurs, 
las de tant d'oeuvres de propagande, ils ont ten-
dance à déserter les salles, et les directeurs sont 
contraints de projeter des films des pays satelli-
tes ou de l'étranger, ou d'anciennes productions 
soviétiques qui ont fait leurs preuves. 
La résolution du Parti 

En septembre 1946, le Comité central déclen-
cha une attaque visant en particulier « Lq gran-
de vie » et d'autres films. Le génial metteur en 
scène S.M. Eisenstein fut pris à partie pour le 
deuxième épisode d'Ivan le Terrible. Il termina 
ses jours dans une demi-disgrâce. 

On reprocha au film « Grande vie », consa-
cré à la reconstruction du Donbas d'avoir dépeint 
les organisations gouvernementales sous un faux 
jour et de présenter les héros « comme des ivro-
gnes invétérés ». Déviation idéologique et immo-
ralisme, tels étaient donc les deux griefs essen-
tiels. • t • 

La résolution de 1946 critiquait également 
l'Amiral Nakhimov du célèbre Poudovkine et Peu-
ple simple de G. Kosinisov et L. Trauberg. 

Eisenstein et Pavel (l'auteur de « Grande vie ») 
• durent confesser leurs fautes et reconnaître qu'ils 

n'avaient pas respecté la « vérité historique ». 
Poudovkine refit Amiral Nakhimov en tenant 
compte des critiques formulées. 

La revue soviétique Culture et vie du 10 juillet 
1946 a publié un débat sur la faiblesse des scé-
narios. L'article se plaignait de la pauvreté des 
thèmes, de la monotonie des sujets, et de la tech-
nique primaire de la caméra. Les opérateurs, les 
décorateurs, les metteurs en scène et les acteurs 
étaient tous ^ritiqués pour leur manque «initia-
tive et d'effort. 

Comme on pouvait s'y attendre, le ministre de la 
Cinématographie, Bolshalcov., reçut un blâme et fut 
tenu pour responsable des pertes financières éprou-
vées par l'industrie cinématographique par suite 
du changement dans la ligne du Parti. Le président 
de la Commission du Budget — ainsi que le rap-
porte la presse américaine — fit connaître que 
23 millions de roubles avaient été gaspillés dans 
l'industrie cinématographique ; sur cette somme, 
14 millions figuraient pour films jetés au rebut. 
Plusieurs studios n'avaient pas réussi à produire 

. un seul film en 1945 (New-York Times, 18 octobre 
1946). 

Pour tenter de pallier ces faiblesses, le Krem- 
• lin usa de deux moyens : Les critiques personnel-

les à l'égard des metteurs en scène et l'étude ap-
profondie du marxisme-léninisme. La Pravda, dans 
mn éditorial du 18 septembre 1946, insista sur 
l'obligation pour tous les membres de l'intelligent-
sia soviétique d'étudier le marxisme. 

Films soviétiques en I950,51 

La résolution de 1946 'donnait les directives pour 
l'industrie soviétique du film. Depuis, quels ont été 
.les résultats ? 

L'année 1951 trouve encore l'industrie cinéma-
iographique dans un état précaire. Culture et vie 
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du 1" novembre 1950, passant en revue la mar-
che du cinéma en 1950, indiquait que, cette année-
là, six films seulement avaient été, mis en circu-
lation bien que treize aient été tournés. Voici com-
ment le journal explique cette situation anormale: 

« C'est surtout le petit nombre de scénarios de 
valeur qui est responsable de cette situation... » 

• 
Un an plus tard, la situation ne s'est pas amé-

liorée. La Pravda du 5 septembre 1951 résume avec 
amertume les résultats médiocres de cinq années 
de travail depuis la fameuse résolution de 1946. 

« Notre cinéma est toujours en retard sur ce 
que .demandent les spectateurs. De nombreux as-
pects de la vie ne sont pas mis en lumière, mais 
sont dépeints d'une manière sèche et incolore... 
Même dans de nombreux bons films récents, les 
,spectateurs ont noté beaucoup d'insuffisances... 
Quelle explication peut-on donner, par exemple, 
du petit nombre de bonnes comédies, de flnis d'a-
vent res, sportifs, de comédies, musicals?... 

Il y a évidemment une explication : c'est la tu-
telle qu'exerce le Parti, le contrôle d'une censure 
rigoureuse qui bride et paralyse toute initiative. 
Mais la presse soviétique ne peut naturellement 
souffler mot de cette cause véritable de la ca-
rence des films. 

Le désarroi qui règne dans les milieux cinéma-
tograph'ques est mis en lumière dans un article 
de la Gazette Littéraire du 25 septembre 1951. Le 
rapport révèle que non seulement le programme 
d'études des jeunes directeurs de production a 
connu un fiasco presque complet, mais que les 
directeurs de production qui ont réussi sont 
ceux qui ont été formés en dehors de l'Institut 
cinématographique placé sous l'autorité du Parti. 

« En 1950, les studios du ministère de la Ciné-
matographie ont réalisé treize films. Les deux 
plus « jeunes » directeurs de la liste (des, réali-
sateurs de films) se révélèrent par leurs filins il 
y a treize ans. L'expérience des autres directeurs 
qui ont réalisé des films en 1050 remonte à 15, 
25 ans et plus... Pas un jeune directeur ne réalisa 
un filin l'an passé... Pas un jeune directeur ne 
prépare un film artistique personnellement en 
1951. 

Et pourquoi cela ?... Il y a à Moscou un Insti-
tut d'Elat de cinématographie. Il comporte sept 
sections, dont une section de direction de pro-
duction. Celle-ici accorde chaque année à des jeu-
nes gens des 'diplômes les accréditant comme di-
recteurs de production de films artistiques. Au 
cours des quinze années de 1936 à 1951, 143 per-
sonnes ont reçu un tel diplôme. Est-il possible 
que ces personnes aient reçu un enseignement in-
suffisant ? Non, ce n'est pas exact. Les maîtres 
les plus distingués, les plus expérimentés du film 
soviétique ont en charge directe l'instruction des, 
étudiants.. L'Institut du 'cinéma dispose de labo-
ratoires indépendants, d'une bibliothèque spé-
cialisée... Comment se fait-il que, des 143 diplô-
més, directeurs de production de l'I•stitut d'El'at, 
nous n'en voyons figurer aucun sur la liste des 
directeurs ayant produit des films en 1950 ? 

« 23 d'entre eux seulement ont eu l'opportu-
nité de faire des films au cours des 15 dernières. 
années. Cela ne signifie pas qu'ils aient réalisé 
23 films, car le ministère, dans plusieurs cas, a 
réuni plusieurs jeunes directeurs pour leur con-
fier la réalisation d'un film. 

« Ce que sont'devenus les 120 outres, il est dif-
ficile de le savoir. Beaucoup d'entre eux ont 
abandonné complètement le cinéma. Même les 
23 personnes qui avaient réussi à mettre une pre-
mière production sur pied ont connu lune période  

défavorable. Une seule d'entre elles a réussi à 
réaliser un second film. 

« L'excuse du ministère — comme d'habitude 
inappropriée — est l'absence de scénaristes, et le 
petit nombre de scénarios valables,. Les scénarios 
valables, au point de vue artistique et idéologi-
que, sont loin d'être en quantité suffisante. L'éta-
blissement des plans concernant cette activité est 
mal fait. 

« L'Institut de cinématographie, au cours de 
son existence a délivré des diplômes, à plus de 
deux cents jeunes cinéastes.' Où sont-ils? Quels 
scénarios ont-ils écrits ? Il semble qu'aujourd'hui 
la majorité d'entre eux aient perdu tout contact 
avec le cinéma. » 

La disette de scénarios provient du fait que 
les écrivains éprouvent une• extrême difficulte à 
écrire un scénario qui réponde aux exigences 
idéologiques et qui ait une valeur artistique. 

Si 1950 fut une mauvaise année pour le film 
soviétique, 1951 fut pire, et il n'y a aucun signe 
d'amélioration pour 1952.'• Là production ciné-
matogràphique a diminué à tel point qu'il est dif-
ficile de trouver des films pour les couronner. 
C'est ainsi que pour choisir le prix Staline en 
1951, il fallut inscrire sur la liste les films réali-
sés l'année précédente. 

9 films 'seulement furent mis en circulation en 
1951. Ils furent parfois si peu appréciés du public 
qu'après • quelques jours de présentation on dut 
remplacer certains d'entre eux par deS films an-
ciens. 

Pour permettre l'exploitation des salles de pro-
jection, il fut nécessaire de passer un grand nom-
bre de films étrangers venant principalement des 
pays satellites. Ces filins sont bien entendu un 
remède incertain au mal dont souffre le cinéma 
soviétique. En plus de m'es Ulula, clr virils 
einérieaLlia forent eelapi,a el pn..aviilba aussi 11111)• 
nyinement que possible divis leu aallea d'exeWi-
vilé de Moscou. Ilappelona ii ro suivi fine Ira ait- 
torilés soviétiques viennent de se dérider ü pré-
senter Tarzan en prenant soin •'expliquer aux 
spectateurs que Tarzan, bien que fils de bourgeois 
anglais, n'a pas été alrecié par les tares de l'édu-
cation capitaliste, puisqu'il a été élevé par des 

' singes 1 
Le manque de films tant soviétiques que satel-

lites était si grave qu'en avril 1951, un vieux 111111 
allemand intitulé « Peler » ressuscita et fut pro-
jeté simultanément dans Tes plus grands cinémas 
de Moscou. Ce film musical, qui ne comporte au-
cun sous-entendu politique, remporta un grand 
succès, ainsi que le film autrichien « Le prin-
temps sur la glace », 'également sans contenu po-
litique. 

Les films soviétiques en 1951 ont pour thème 
principal la ferme collective (5 d'entre eux trai-
tent ce sujet). Le plus connu, et celui qui a reçu 
les plus vifs éloges de la presse est le « Cheva-
lier à l'étoile d'or ». Ce filin est une suite de 
lieux-communs « dans la ligne », tendant ii dé-
montrer que plusieurs fermes collectives doivent 
unir leurs efforts pour construire une station 
'électrique. Le héros est: type parfait de l'honune 
nouveau soviétique, qui place au dessus de tout 
« les intérêts (du peuple, du Parti et de l'ittat ». 

' 	Cinq ans après la résolution du Parti qui 'fut 
prise après la réalisation de « Ln grande vie », 
l'industrie cinématographique du film se trouve 
dans un état de stagnation pire qu'en 1919. Le 
cinéma soviétique est en proie ii mi déclin con- 
tinu, (pli mit un Triste •111,11,;b• avre Ire 40 ou 
45 films de l'avant-guerre, les 20 ou 25 illms du 
temps de guerre et la prétendue possibilité qu'au-
rait l'U.R.S.S. de tourner 3 al 400 films par an. 

ie GÉRANT BERNARD DE BAÉVEDENT, 854, au ST-HONORÉ, eArIls-I'" IMP. UNION, 13, RUE MÉCHAIN, PARIS...XII/.  
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